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LA SANTÉ, 
NOTRE PRIORITÉ PARTAGÉE  

En tant qu’élus, vous êtes souvent 
en première ligne des situations 
individuelles, aux prises avec des 
enjeux de démographie médicale, 
d’accès aux soins ou de santé 
environnementale, et à portée des 
sollicitations de vos administrés. 

Pour vous accompagner dans 
l’exercice de vos responsabilités, la 
concrétisation de vos projets de 
santé ou votre perception du système 
de santé, l’ARS Hauts-de-France a 
accentué ces dernières années son 
animation territoriale sous différentes 
formes : interventions thématiques 
dans les instances communales, 
intercommunales ou départemen-
tales, réunions avec vos équipes 
pour faciliter l’installation et la 
coordination des professionnels de 
santé, sensibilisations sur des thé-
matiques techniques ou juridiques 
comme les soins psychiatriques sans 
consentement, l’habitat insalubre 
ou la sécurité sanitaire de l’eau, 
rencontres au sein de salons dépar-
tementaux, etc. Avec la volonté, à 
chaque fois, d’être à vos côtés pour 
faire avancer la santé et d’adapter 
les réponses aux spécificités de vos 
territoires, que vous soyez nouvellement 
élus ou en exercice depuis plusieurs 
mandats. 
Dans la continuité de cette démarche, 
notre agence a lancé il y a deux ans 
«Territoires santé », une lettre d’infor-
mation qui a vocation à vous aider 
à agir dans vos domaines de 
compétences et d’actions en santé, 
à mieux connaître les dispositifs et 
les enjeux sur lesquels vos administrés 

peuvent vous interpeller mais aussi 
à renforcer la connaissance du 
fonctionnement et de l’organisation 
de l’ARS. 

La revue que nous vous adressons 
aujourd’hui compile les articles 
publiés en 2025 dans cette lettre 
d’information, que vous pouvez 
recevoir tout au long de l’année dans 
vos boîtes électroniques. Elle complète 
une première édition de la revue 
que nous vous avons envoyée au 
printemps dernier et que vous pourrez 
retrouver sur le site Internet de l’ARS.

Nous espérons qu’elle vous fournira 
ainsi qu’à vos équipes un guide utile 
au quotidien. Cette revue continuera 
de s’enrichir chaque année pour vous 
proposer un ensemble d’informations 
et de ressources utiles pour trouver 
des solutions concrètes et collectives 
aux défis de santé que nous 
partageons. 

Bonne lecture 

SANDRINE WILLIAUME
Directrice générale par intérim 
de l’Agence régionale de santé
Hauts-de-France
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FAVORISER 
L’ACCÈS AUX SOINS

DANS VOTRE
TERRITOIRE
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AGIR■

■
LES SERVICES D’URGENCES DOIVENT SE RECENTRER SUR 

LEUR CŒUR D’ACTIVITÉ QU’EST L’ACCUEIL DES PATIENTS 

NÉCESSITANT UNE PRISE EN CHARGE IMMÉDIATE.  

DR PATRICK GOLDSTEIN, ARS.
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Parce que leur médecin habituel n’est 
pas disponible, par méconnaissance 
du système de soins, par facilité ou 
pour être rassuré, nombre de patients 
se rendent spontanément aux urgences 
alors que leur état de santé ne le 
justifie pas. Ainsi, 30 à 40% des 
passages aux urgences pourraient 
être simplement pris en charge dans 
un cabinet médical. Des solutions 
existent pour consulter un médecin 
rapidement,  notamment une 
cartographie en ligne qui recense les 
lieux de consultation sans rdv, ou le 
nouveau service d’accès aux soins 
(SAS). Faisons le point sur les 5 bonnes 
pratiques ou solutions à adopter pour 
consulter un médecin rapidement.

      ESSAYER TOUJOURS DE CONTACTER
      SON MÉDECIN TRAITANT 

Pour des besoins en semaine en 
journée, le premier réflexe est de 
contacter son médecin traitant. Même 
s’ils ne proposent plus de rendez-vous, 
certains d’entre eux conservent dans 
des créneaux pour les soins dits « non 
programmés ». Et si le médecin habituel 
n’est pas disponible, des confrères 
le sont peut-être à proximité. Des 
plateformes de rendez-vous en ligne, 
de type Doctolib, Maiia ou Keldoc 
permettent notamment d’identifier 
des rendez-vous disponibles dans la 
journée, à J+1 ou J+2.

       TROUVER UN LIEU DE CONSULTATION
       SANS RENDEZ-VOUS 

De nombreuses structures de soins, 
dont des maisons de santé, proposent 
en semaine ou le week-end des 
consultations avec ou sans rendez-
vous. Une cartographie des structures 
de soins non programmés est 
disponible sur le site de l’ARS Hauts-
de-France. Elle recense plus de 90 
maisons de santé, centres de soins 
non programmés, maisons médicales 
de garde, SOS médecins… répartis 
en Hauts-de-France. Sur certains 
territoires, les professionnels de 
santé sont organisés en Communauté 
professionnelle territoriale de santé 
(CPTS) avec une coordination pour 
la prise en charge des soins non 
programmés, notamment avec une 
ligne téléphonique, des rendez-vous 
dédiés, voire un centre de soins 
spécifique. Le contact avec un 
professionnel de santé du secteur, 
comme un pharmacien ou un infirmier 
libéral, permet aussi de connaître 
les possibilités de prise en charge 
dans les environs.

       LE SOIR ET WEEK-END, S’ADRESSER
       AUX MÉDECINS DE GARDE EN 
       APPELANT LE 15

Des médecins assurent des gardes 
de médecine générale en soirée, les 
samedis après-midi, dimanches et 
jours fériés. Cette organisation, 
appelée Permanence des soins 
ambulatoires (PDSA), est financée 
par l’ARS. L’orientation vers un 
médecin de garde ou une maison 
médicale de garde se fait par téléphone 
après évaluation du besoin. Pour 
consulter un médecin de garde, il 
suffit d’appeler le 15. 

       POUR BÉNÉFICIER DU SERVICE    
       D’ACCÈS AUX SOINS OU AVANT D’ALLER      
        AUX URGENCES, APPELER LE 15

Avant de se rendre spontanément 
dans un service d’urgences, il est 
conseillé d’appeler le 15 pour avoir 
une première réponse médicale 

immédiate et, si besoin, d’être bien 
orienté par rapport à sa situation de 
santé. Un premier niveau de régulation 
permet d’identifier si la situation du 
patient nécessite une prise en charge 
en urgence avec par exemple l’envoi 
d’une équipe du SMUR ou d’une 
ambulance. 
Les appels qui ne concernent pas 
ces situations d’urgence mais 
nécessitent une consultation médicale 
rapidement sont automatiquement 
transférés vers le nouveau Service 
d’accès aux soins (SAS), où des 
médecins généralistes peuvent 
prodiguer des conseils médicaux et 
lorsque c’est nécessaire orienter les 
patients vers un rendez-vous en ville 
dans les 48h. 

       EN CAS D’URGENCE VITALE OU DE   
       DOUTE, APPELER SANS HÉSITER LE 15

Une suspicion d’AVC, d’infarctus ou 
toute autre urgence supposée vitale 
nécessite une prise en charge au 
plus vite. En cas de doute, il n’y a 
pas de doute, il faut composer le 15. 
Le médecin régulateur du SAMU 
pourra selon la situation orienter le 
patient vers un service d’urgences 
à proximité - en tenant compte 
notamment de l’activité en temps 
réel dans les établissements – ou 
décider l’intervention auprès du 
patient  d’un SMUR ou d’une 
ambulance.

Pour les personnes qui se déplaceraient 
tout de même vers un service 
d’urgences sans avoir préalablement 
contacté le 15, il est recommandé 
de privilégier le service le plus près 
de son domicile. Un déplacement en 
dehors du territoire, notamment vers 
un CHU, ne permet pas une prise en 
charge plus rapide et risque d’engorger 
d’autant plus ces établissements.

1

2BESOIN DE VOIR 
UN MÉDECIN 
RAPIDEMENT ?
5 CONSEILS QUE 
VOUS POUVEZ 
DONNER À VOS 
ADMINISTRÉS

4

5

3

Regardez le reportage
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■

QUELLES AIDES À L’INSTALLATION 
POUR LES MÉDECINS DANS VOTRE 
COMMUNE ?

Le renforcement de l’offre de soins 
dans les territoires en manque de 
médecins est une priorité absolue 
de l’agence régionale de santé 
Hauts-de-France. Parmi l’ensemble 
des mesures déployées pour favoriser 
l’installation des médecins généra-
listes (développement de l’exercice 
coordonné, la formation de maitres 
de stages, le déploiement des futurs 
docteurs juniors), des aides financières 
sont allouées pour inciter les profes-
sionnels de santé à s’installer dans 
les territoires les plus fragiles en 
raison du manque de médecins. 
L’ARS définit pour cela le « zonage 
médecins généralistes », c’est-à-dire 
la cartographie régionale des territoires 
éligibles aux aides à l’installation. 

Dans ce zonage, les territoires éligibles 
sont classés en trois catégories selon 
leur situation en matière d’accès aux 
soins, de façon à graduer les aides : 
les zones d’intervention prioritaires 
(ZIP), les zones d’actions complémen-
taires (ZAC) et les quartiers prioritaires 
de la politique de la ville (QPV). 

UNE MÉTHODE DE CLASSEMENT 
ADAPTÉE PAR L’ARS AUX 
CARACTÉRISTIQUES DE LA RÉGION 

Les 243 territoires de vie santé (TVS, 
de type bassins de vie) qui composent 
la région sont ainsi catégorisés selon 
une méthodologie nationale, en 
fonction de leurs difficultés en matière 
d’accès à un médecin généraliste. 
En plus de l’indicateur national 
d’accessibilité potentielle localisée

(APL) qui prend en compte l’activité 
des praticiens, le temps d’accès 
au médecin et la consommation 
de soins par classe d’âge, l’ARS 
en lien avec l’Assurance maladie a 
mené une large concertation avec 
les représentants des médecins 
(union régionale des professionnels 
de santé médecins libéraux, Ordre des 
médecins), des usagers (France Asso 
Santé) pour identifier les situa-
tions de fragilité locales comme 
des éventuels départs annoncés 
de plusieurs professionnels 
dans une même commune. 

EN HAUTS-DE-FRANCE, 165 
TERRITOIRES ET 204 QPV 
ÉLIGIBLES AUX AIDES  

L’observation des situations 
locales dans chacun des 
243 TVS de la région et 
la concertation avec les 
professionnels ont permis 
d’identifier 73 zones dites 
d’intervention prioritaire, 
(éligibles au niveau maxi-
mal d’aide) et 92 zones 
dites d’actions complé-
mentaires, également 
éligibles à des aides.

En plus de ces 165 zones, 
les 204 quartiers prioritaires 
de la politique de la ville (QPV) 
sont également éligibles aux 
aides à l’installation. 

Les équipes de l’ARS constatent au 
quotidien qu’au-delà des aides 
financières, les professionnels de 
santé s’installent prioritairement 
dans les territoires qu’ils connaissent 
(pour y avoir fait des stages par 
exemple), où il existe des dynamiques 
professionnelles fortes comme 
l ’existence de communautés 
professionnelles territoriales de 
santé (CPTS) ou des structures 
d’exercice coordonné comme une 
maison de santé pluriprofessionnelle 
ou un centre de santé. C’est ainsi 
que l’ARS et ses partenaires travaillent 
au quotidien à la mise en place de 
dispositifs à même de renforcer 
l’attractivité des territoires, dont :

■ Des parcours d’information et 
d’accompagnement vers les études 
de médecine dans les territoires les 
plus éloignés des facultés 
■ La formation de maîtres de stage, 
pour accueillir de futurs professionnels 
■ Le déploiement de la 4e année 

d’internat de médecine générale 
impliquant la réalisation par les 
«docteurs juniors» de semestres 
d’internat en autonomie devant les 
patients, en priorisant les territoires 
les plus fragiles 
■ Le développement des CPTS qui 
permettent de mieux fédérer les 
acteurs de santé sur un même 
territoire en proposant une réponse 
coordonnée – notamment entre la 
ville et l’hôpital – aux besoins de la 
population. 91% de la population 
régionale est couverte par une CPTS 
■ La création de maisons de santé 
pluriprofessionnelles (MSP) où exer-
cent les professionnels de façon 
coordonnée. 297 MSP sont en activité 
dans la région 
■ La structuration du réseau France 
Santé, avec pour ambition que 
chaque habitant puisse bénéficier 
d’une solution en moins de 30 
minutes et obtenir un rendez-vous 
médical sous 48 heures, lorsque 
son état de santé le nécessite. 

COMPRENDRE■

UNE VRAIE 
COMPLÉMENTARITÉ 

D’ACTIONS POUR 
RENFORCER

L’ACCÈS AUX
SOINS

Vous souhaitez connaître les aides 
allouées aux médecins, chirurgiens-
d e n t i s t e s ,  s a g e s - f e m m e s , 
masseurs-kinésithérapeutes et 
orthophonistes dans votre commune? 
L’ARS Hauts-de-France a développé 
pour  vous des cartes interactives 
et moteurs de recherche qui vous 
permettent en un clic de trouver 

l ’essentiel  des informations 
géolocalisées. 

CONSULTEZ NOS CARTES 
INTERACTIVES

Cliquez pour 
consulter
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GUIDE « ÉLUS, SOYEZ FACILITATEURS 
DES MSP »
Ce guide présente les étapes et 
modalités d’accompagnement d’un 
projet de MSP : mobilisation des 
professionnels, recherche de 
financements et d’expertises, soutien 
du projet immobilier, intégration de 
la MSP dans le territoire, etc.

DES RESSOURCES 
POUR CRÉER ET FAIRE
RAYONNER UNE MSP

Téléchargez les plaquettes

Vous souhaitez faciliter l’implantation 
de Maisons de santé pluriprofes-
sionnelles (MSP) sur votre territoire? 
Deux guides vous sont pleinement 
dédiés. Vous souhaitez mieux 
connaître les différents types d’exercice 
coordonné ? Consultez nos plaquettes.

GUIDE « DE L’IDÉE À L’ACTION : RÉUSSIR 
ET FAIRE RAYONNER SA MSP »
Destiné en premier lieu aux équipes 
de santé, ce guide apporte aussi 
aux élus des informations sur les 
prérequis, les étapes et les conditions 
de réussite d’un projet de MSP. Il 
vous permettra d’accompagner au 
mieux les professionnels de santé 
de votre territoire. 

EN SAVOIR PLUS SUR LES DIFFÉRENTS 
TYPES D’EXERCICE COORDONNÉ
Centres de santé, MSP, CPTS...
Connaissez-vous les différents types 
d’exercice coordonné des profes-
sionnels de santé ? Pour vous aider 
à y voir plus clair, l’ARS publie 4 
plaquettes qui décrivent leurs 
caractéristiques, le rôle des élus 
et de l’ARS, les contacts, etc.  

Consultez en ligne le guideTéléchargez le guide



DANS LES COULISSES
D’UN ESPACE

RESSOURCES CANCER
Dans toute la région, l’ARS Hauts-
de-France finance avec le Conseil 
régional des espaces ressources 
cancer (ERC). Ce sont des lieux 
d’accueil, d’écoute et d’accom-
pagnement ouverts aux personnes 
atteintes d’un cancer et à leur 
entourage. 
Dans 16 ERC et 47 antennes réparties 
sur le territoire, ces personnes 
peuvent bénéficier gratuitement de 
soins oncologiques de support, 
pratiquer des activités adaptées à 
leur état de santé et qui améliorent 
leur qualité de vie : diététique, groupes 
de parole, activités physiques, 
sophrologie… Elles y trouvent aussi 
des réponses personnalisées, des 
supports d’information et une 
orientation vers des professionnels 
de santé spécialisés. En vidéo, 
plongez dans les coulisses de l’ERC 
Littoral aux côtés de ses usagers et 
professionnels.

CO
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EN
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E■ 88 PREMIERS 

LIEUX DE SOINS 
LABELLISÉS 
FRANCE SANTÉ 
EN RÉGION
Le 13 septembre 2025 à Mâcon, le 
Premier ministre a annoncé la mise 
en place du réseau France Santé. 
L’objectif est de rendre plus lisible 
et accessible l’offre de soins de 
proximité et ainsi de répondre aux 
fortes attentes qu’expriment nos 
concitoyens. 88 structures des 
Hauts-de-France rejoignent le réseau 
en obtenant le label France Santé. 

UNE OFFRE DE SOINS RENFORCÉE

Avec 5 000 lieux de soins labellisés 
en 2027, le réseau France Santé 
permettra à chaque Français d’accéder 
à une solution en moins de 30 
minutes et d’obtenir un rendez-vous 
médical sous 48 heures, lorsque 
son état de santé le nécessite.

La mise en place de ce réseau 
s’appuie sur le travail considérable 
déjà réalisé depuis plusieurs années 
dans notre région pour développer 
une offre de proximité autour des 
maisons de santé pluriprofessionnelles, 
des centres de santé, des hôpitaux 

de proximité, des communautés 
professionnelles territoriales de 

santé, du service d’accès aux soins 
(centre 15) et de l’ensemble des 
professionnels de santé dans les 
territoires. 

Il s’agit d’aller plus loin pour renforcer 
le temps médical disponible, faciliter 
l’orientation des patients, donner 
une plus grande place à la prévention, 
favoriser l’émergence de nouveaux 
métiers, soutenir l’innovation. Pour 
cela, la mise en place du réseau 
France Santé sera accompagnée 
de f inancements destinés à 
encourager les initiatives.

LES PREMIÈRES STRUCTURES 
LABELLISÉES 

Les préfets de département, le 
directeur général de l’agence régio-
nale de santé et les présidents de 
conseils départementaux ont décidé 
de labelliser 88 structures : 13 dans 
l’Aisne, 26 dans le Nord, 15 dans 
l’Oise, 19 dans le Pas-de-Calais, 16 
dans la Somme. 
Pour cette première vague de 
labellisation, priorité a été donnée 
aux territoires de santé les plus 
fragiles et aux structures respectant 
les critères suivants :
■ Une présence médicale et infirmière 
■ Une ouverture au moins 5 j. sur 7
■ Des consultations sans dépasse-
ments d’honoraires
■ La participation au service d’accès 
aux soins (SAS) ou aux gardes 
médicales.
De nouvelles labellisations seront 
données au cours de l’année 2026.
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Regardez le reportage



LES AVANTAGES DE LA VOIE ÉLECTRONIQUE

La dématérialisation de cette procédure 
permet notamment de gagner du temps 
et de simplifier les démarches pour 
tous : médecins, familles, services 
d’état civil, opérateurs funéraires, etc.

■ Le médecin n’a plus besoin de se 
fournir en document Cerfa (hormis un 
stock de dépannage).
■ Le service d’état civil (via le HubEE) 
et le service de pompes funèbres (via 
le Portail des Opérateurs Funéraires) 
ont accès très rapidement au volet 
administratif et peuvent ainsi être 
réactifs face aux demandes des familles.
■ Le service d’état civil n’a pas à envoyer 
à l’ARS les certificats électroniques ni 
les bulletins 7 afférents. 
■ Le Centre d’épidémiologie sur les 
causes médicales de décès (CépiDc) 
reçoit les données du volet médical 
en temps réel, ce qui rend plus réactive 
l’exploitation épidémiologique des 
causes de mortalité. 
Pour recevoir les certificats de décès 
de façon dématérialisée, il est nécessaire

DÉCLARER UN DÉCÈS
PAR VOIE ÉLECTRONIQUE,
POURQUOI C’EST MIEUX ET
COMMENT ÇA MARCHE ?

CONSULTEZ LA LISTE
DES MAIRIES DÉJÀ 

RACCORDÉES

■
AGIR

Le certificat de décès est le document 
officiel rempli par le médecin qui 
constate le décès d’une personne.
Ce document est indispensable pour 
autoriser les opérations funéraires 
et l’inhumation, mettre à jour le suivi 
administratif (états civils) et démo-
graphique, mais aussi pour actualiser 
les données de santé publique de la 
mortalité.
La dématérialisation de cette procé-
dure présente de nombreux avantages 
y compris pour les services de la 
mairie. Voici la marche à suivre pour 
passer à la voie électronique.
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LES SERVICES DE LA 
COMMUNE GAGNENT DU 
TEMPS ET LES DÉMARCHES 
DES FAMILLES SONT 
FACILITÉES

■ Pour vous raccorder, abonnez-vous 
sur le portail HubEE, bouton DataPass.
■ Pour vous aider, consultez les guides 
et FAQ sur le site du ministère.
■ Si votre mairie n’est pas raccordée: 
lors d’un décès enregistré dans la 
commune, le bulletin B7 est à établir 
et à adresser à l’ARS, accompagné 
du volet médical papier. Dans le cas 
où le médecin certifie les décès 
électroniquement, vous ne recevrez 
pas le volet médical, qui sera transmis 
automatiquement à l’Inserm. Si le 
médecin utilise toujours les certificats 
papier, le volet médical sera à 
transmettre à l’ARS comme indiqué 
ci-dessous. Une fois remplis, le bulletin 
B7 et le volet médical du certificat 
de décès le cas échéant, doivent être 
envoyés par courrier à l’Agence 
régionale de santé Hauts-de-France 
- 556 av. Willy Brandt, 59777 Lille.

LES BONNES PRATIQUES POUR L’ENVOI 
DE LA DÉCLARATION PAPIER

■ Transmettre le volet médical du 
certificat de décès et le bulletin B7 
à l’ARS sous 8 jours après la rédaction 
de l’acte.
■ Agrafer ensemble le volet médical 
établi par le médecin si concerné et 
le bulletin B7 correspondant avec 
une seule agrafe en haut à gauche. 
Ne pas envoyer les documents 
séparément.
■ Ne pas ajouter de colle, adhésif et 
agrafes supplémentaires pour fermer 
le volet médical.

que la mairie soit raccordée au HubEE.
Le raccordement des mairies est 
facilitateur pour l’adhésion des 
médecins et le déploiement de la 
dématérialisation. En l’absence de 
raccordement, le médecin qui certifie 
un décès survenu sur la commune 
devra imprimer les cer tif icats 
électroniques en 4 exemplaires et 
les faire parvenir au service d’état 
civil, perdant alors le gain de temps 
lié à la dématérialisation.

COMMENT FAIRE POUR PASSER À LA 
VOIE ÉLECTRONIQUE ? 
Le raccordement permet au service 
d’état civil de la mairie de recevoir par 
voie électronique le volet administratif 
du certificat de décès lorsque le 
médecin rédige celui-ci via l’application 
« CertDc ». Le raccordement est 
possible, que la commune possède 
ou non un logiciel de gestion de l’état 
civil synchronisable au HubEE.



RÉQUISITIONNER
UN MÉDECIN POUR 
FAIRE UN CERTIFICAT 
DE DÉCÈS
Le maire peut réquisitionner un médecin en 
vertu de ses pouvoirs de police. Cette 
réquisition est limitée par plusieurs points :
■Être justifiée par un motif d’ordre public.
■ Respecter le principe de proportionnalité 
exigeant que la mesure soit adaptée à la réalité 
et aux troubles à prévenir, pour ne pas porter 
excessivement atteinte aux libertés publiques. 
A noter par ailleurs que :
■ Le maire devra expliciter dans la réquisition 
les recherches entreprises préalablement 
pour trouver un médecin.
■ Le maire ne pourra réquisitionner qu’un 
médecin résident ou exerçant dans sa commune.

La question du paiement de l’acte de certificat 
de décès devra être prévue dans l’acte de 
réquisition, sachant que la rémunération est 
diff érente si elle est réalisée sur le fondement 
du droit commun ou des dispositions prévues 
par le décret du 10 mai 2017 permettant 
selon les cas un forfait de 100 €. Lorsqu’il 
y a urgence le maire peut, notamment en 
cas de risque sanitaire (maladies épidémiques 
ou contagieuses) ou en cas de décomposition 
rapide, décider, sur avis d’un médecin, de la 
mise en bière et de la fermeture du cercueil.

OFFRE DE SOINS : DANS LE 
QUOTIDIEN DES CHARGÉS 
DE TERRITOIRE DE L’ARS 
Dans chaque département, l’ARS s’appuie 
sur des équipes offres de soins ville-hôpital 
qui travaillent main dans la main avec les 
acteurs de santé. Découvrez le quotidien des 
chargés de territoire de la délégation 
départementale du Pas-de-Calais, mobilisés 
chaque jour pour faire avancer la santé aux 
côtés des professionnels de santé libéraux, 
des établissements de santé, des instituts 
de formation ou des collectivités.

■
SE CONNAÎTRE
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QUID DES INFIRMIERS ?
L’ARS a établi dans chaque département un 
protocole avec les Samu, qui disposent de 
la liste des infirmiers libéraux mobilisables 
pour établir un certificat de décès. Une fois 
que le Samu est saisi, par le maire ou la 
famille, c’est lui qui se charge de trouver et 
solliciter un infirmier qualifié. Pour être 
mobilisés, les infirmiers doivent en effet être 
diplômés depuis plus de trois ans, être 
volontaires et avoir suivi une formation 
spécifique. A noter que les décès sur la voie 
publique ou dans les lieux ouverts au public, 
les morts violentes ainsi que les décès de 
mineurs sont exclus du dispositif.

ÊTRE MÉDECIN À L’ARS
A l’ARS, plusieurs dizaines de médecins issus 
d’horizons différents apportent leur expertise 
médicale aux équipes administratives et 
techniques dans les différents champs 
d’intervention de l’Agence : offre de soins et 
médico-sociale, prévention, veille sanitaire, 
structuration des filières de soins… Deux 
d’entre eux témoignent de leur engagement 
quotidien au service de la santé des habitants.

Regardez le reportage

Regardez le reportage



■

397 M€ ENGAGÉS 
PAR L’ÉTAT EN 2025 
POUR MODERNISER 
DES HÔPITAUX ET 
ÉTABLISSEMENTS 
MÉDICO-SOCIAUX 
EN HDF

LA SANTÉ
AVANCE 
EN HAUTS 
DE FRANCE

Dans le cadre du Ségur de la santé lancé 
en mars 2021, l’ARS met en œuvre un plan 
de soutien à l’investissement en santé aussi 
inédit que massif. Jamais notre région n’a 
connu une telle mobilisation de moyens 
financiers en faveur de nos hôpitaux et 
structures de soins, de nos Ehpad ou autres 
établissements médico-sociaux. Dans ce 
cadre, de nombreux projets de modernisation 
de l’offre sont accompagnés par l’Etat. Ils 
visent à améliorer rapidement et visiblement 
l’accueil et la prise en charge des patients 
et résidents, les conditions de travail des 
profes-sionnels, en achetant du matériel, 
en rénovant ou en construisant des locaux, 
en permettant aux établissements en diffi-
cultés financières de retrouver les moyens 
d’investir et de se moderniser. 
Au total, 1,4 milliard d’euros sont alloués 
par l’Etat entre 2021 et 2025 au bénéfice 
des établissements de la région. 
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DES PROJETS DANS TOUTE LA RÉGION,
POUR TOUS LES PUBLICS

530 172M€
DE TRAVAUX 

M€

M€

M€
ENGAGÉS PAR L’ÉTAT
pour concrétiser
ces projets

n Maternité Jeanne
de Flandre à Lille

n CH de Dunkerque

n EPSM de la Somme

n Projet Hi-no-ve en
Sambre-Avesnois-Thiérache

n CH de Boulogne sur Mer

n Etc.

n Ehpad de la Chapelle
d’Armentières et 
d’Erquinghem-Lys

n Ehpad de l’EPMS de 
l’agglomération de
Château-Thierry

n IME Les deux rives à Anzin

n Etc.

AMÉLIORER
l’accueil des
patients et

des résidents

RENFORCER
la qualité des
soins et des 

accompagnements

AMÉLIORER
les conditions
de travail des 
professionnels

décidés dans 9 hôpitaux

dont 331
dont66,6

de travaux pour 19 Ehpad
et 12 établissements pour
personnes handicapées

attribués
par l’État pour ces projets 
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L’ARS
VOTRE PARTENAIRE SANTÉ

Aux côtés des acteurs de santé et 
du territoire, l’ARS Hauts-de-France 
agit au quotidien pour la santé des 
6 millions d’habitants de la région. 
Établissement public d’Etat sous la 
tutelle du ministère chargé de la 
santé, l’ARS définit et met en œuvre 
avec ses partenaires régionaux et 
locaux la politique de santé dans la 
région dans sa globalité : prévention 
et promotion de la santé, veille et 
sécurité sanitaires, santé environ-
nementale, organisation de l’offre 
de soins, organisation de la prise en 
charge médico-sociale. 

UNE AGENCE ANCRÉE DANS LES 
TERRITOIRES 

Avec six délégations ou antennes à 
Lille, Amiens, Arras, Beauvais, Laon 
et Valenciennes, l’Agence agit au 
plus près des besoins de la santé, 
dans tous les territoires de notre 
région. Cinq directeurs des délégations 
départementales, membres du comité 
exécutif de l’Agence, représentent le 
directeur général dans les dépar-
tements. Ils assurent aussi l’animation 
territoriale et la déclinaison des 
politiques de l’Agence au niveau local.

L’organisation de l’ARS repose sur 
une approche territoriale pour agir 
avec les élus, les acteurs de santé 
et les usagers. Nos délégations 
départementales regroupent des 
agents chargés de l’animation 
territoriale, de l’offre de soins et 
médico- sociale, de la santé environ-
nementale, de la prévention et de 
la défense. Leur vocation, notamment: 
accompagner les acteurs de santé 
dans leurs missions, impulser ou 
soutenir la mise en œuvre de projets, 
décliner localement les politiques 
de l’Agence, animer les instances 
territoriales de démocratie sanitaire.

DES INTERLOCUTEURS PRÈS DE CHEZ 
VOUS

Vous avez un projet pour attirer des 
professionnels de santé sur votre 
territoire ? Vous vous interrogez sur 
l’accompagnement des publics 
hébergés en établissement ? Vous 
avez connaissance d‘une situation 
d’habitat indigne ? Vous souhaitez 
en savoir plus sur les contrats locaux 
de santé ? N’hésitez pas à contacter 
la délégation de l’ARS dans votre 
département.

■
SE CONNAÎTRE
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ORGANISER ET RÉGULER
L’OFFRE DE SOINS

L’ARS mobilise tous les moyens dont 
elle dispose pour permettre l’accès 
de la population aux soins et pour  
adapter le système de santé aux  
besoins - dans un environnement 
contraint - aussi bien dans le secteur  
ambulatoire que dans le secteur 
hospitalier. Pour cela, l’Agence : 
■ Pilote et régule l’offre de soins 
hospitalière et ambulatoire, planifie, 
programme et autorise les activités, 
de soins équipements matériels 
lourds (scanner, IRM, etc.). 
■ Finance les établissements de 
santé (opérations de réhabilitation  
ou de construction, investissements 
courants, etc.).
■ Améliore l’accès aux soins de ville 
(accompagnement à la création de 
MSP, financement de la médecine 
de garde, autorisation d’implantations 
des pharmacies de ville et laboratoires 
de biologie, etc.). 
■ Accompagne les professionnels  
de santé dans leur parcours 
professionnel (gestion de l’internat, 
aides à l’installation et au maintien, 
vérification des diplômes, des 
formations paramédicales, etc.).

ACCOMPAGNER LES PERSONNES 
ÂGÉES OU EN SITUATION DE 
HANDICAP

En collaboration avec les conseils 
départementaux, l’ARS met en œuvre
des politiques pour accompagner 
et prendre en charge les personnes 
âgées et en situation de handicap. 
Elle veille à ce que le secteur médico-
social s’adapte aux besoins de 
tous,soutient l’inclusion scolaire, 
sociale et professionnelle. Pour cela 
l’Agence: 
■ Programme et autorise les activités 
médico-sociales.
■ Contractualise et finance les 
établissements et services médico-
sociaux et leur alloue des ressources. 
■ Œuvre à la qualité et la sécurité 
du système de santé dans le secteur 
médico-social. 
■ Impulse les programmes régionaux 
et les projets innovants dans le 
secteur médico-social.

PROTÉGER NOS CONCITOYENS
DES RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 
ET CONTRIBUER À UN ENVIRON-
NEMENT FAVORABLE À LA SANTÉ

L’ARS prévient et gère les crises 
sanitaires liées à l’environnement et 
travaille, notamment aux côtés des 
collectivités, pour promouvoir un 
environnement favorable à la santé. 
Pour ce faire, elle assure le contrôle 
sanitaire des eaux de consommation 
humaine ou de baignade et participe 

à l’amélioration de la qualité de 
l’environnement intérieur et extérieur 
au travers d’une série d’actions : lutte 
contre l’habitat insalubre, qualité de 
l’air intérieur (plomb, radon, amiante) 
et extérieur, prévention des risques 
auditifs, avis sur les projets d’amé-
nagement et d’urbanisme, etc.

AMÉLIORER LA PRÉVENTION
ET PROMOUVOIR LA SANTÉ

Avec sa politique de prévention et 
de promotion de la santé, l’ARS vise 
à prévenir les risques, à encourager 
un environnement et des compor-
tements favorables à la santé au 
travers d’axes prioritaires comme la 
lutte contre les addictions, la nutrition 
et l’activité physique, les dépistages 
et les vaccinations. Pour cela, l’Agence 
définit et finance des actions de 
prévention et de promotion de la 
santé que vous, élus, pouvez relayer 
auprès de vos administrés.

PRÉPARER LES TERRITOIRES AUX 
RISQUES SANITAIRES ET PROTÉGER
LA POPULATION

En lien avec les préfets, l’ARS veille 
à la qualité et à la sécurité des soins, 
des prises en charge et des accom-
pagnements. Elle réceptionne, analyse 
et gère les alertes ou signaux présentant 
un risque pour la santé de la population, 
prépare le système de santé à faire 
face à des situations exceptionnelles 
(tensions hospitalières, épidémies...).

NOS PRINCIPALES MISSIONS
AU SERVICE DE VOTRE POPULATION

■

Comment contacter l’ARS dans 
l’Aisne selon vos questions ?

OFFRE ET PROJETS DE SANTÉ
votre territoire connait des difficultés 
en matière de démographie médicale? 
Vous êtes démarché pour la création 
d’une maison de santé ou d’une 
structure pour personnes dépen-
dantes ? Vous vous interrogez sur 
le fonctionnement d’un établissement 
de santé ? Vous souhaitez mettre 
en place un contrat local de santé 
avec l’ARS ?

Pour plus d’informations, vous pouvez 
contacter la délégation départementale 
de l’Aisne :
■ ars-hdf-dt02@ars.sante.fr
■ 03 23 22 45 62

SIGNALEMENTS
Vous avez connaissance de faits 
inquiétants concernant l’accom-
pagnement des personnes âgées 
ou en situation de handicap hébergées 
en établissement ? Un événement 
sanitaire ou envi-ronnemental pouvant 
avoir un impact sur la santé de la 

population ? Vous pouvez signaler 
directement la situation au point 
focal régional:

■ ars-hdf-signal@ars.sante.fr
■ 03 62 72 77 77

EAUX
Vous souhaitez échanger sur la 
qualité de l’eau du robinet ou de 
l’eau de piscine dans votre commune? 
Vous pouvez contacter le service 
santé environnementale de l’Aisne:

■ ars-hdf-sse02@ars.sante.fr
■ 03 23 22 45 53

Vous souhaitez échanger sur la 
qualité de l’eau de baignade dans 
votre commune ? Vous pouvez 
contacter notre service régional 
d’évaluation des risques sanitaires :

■ ars-hdf-srers@ars.sante.fr

ÉTABLISSEMENTS RECEVANT
DU PUBLIC (ERP)
Vous vous interrogez sur les risques 
de légionellose ou d’amiante dans 
ces structures ? Vous pouvez contacter 
le service santé environnementale 
de l’Aisne :

■ ars-hdf-sse02@ars.sante.fr
■ 03 23 22 45 53

HABITAT INSALUBRE
Vous êtes confrontés à une situation 
d’habitat très dégradé, mettant en 
jeu la santé de ses occupants ? 
Rendez-vous sur le site Signal 
Logement.

02
VOS INTERLOCUTEURS 
À LA DÉLÉGATION 
DÉPARTEMENTALE 
DE L’AISNE
ANNE-CLAIRE MONDON, DIRECTRICE
MAGALI PINHEIRO, DIR. ADJOINTE

■ ars-hdf-dt02@ars.sante.fr
■ 03 23 22 45 62

Anne-Claire Mondon



Comment contacter l’ARS dans le Nord 
selon vos questions ?

OFFRE ET PROJETS DE SANTÉ
Votre territoire connait des difficultés en 
matière de démographie médicale? Vous 
êtes démarché pour la création d’une 
maison de santé ou d’une structure pour 
personnes dépendantes ? Vous vous 
interrogez sur le fonctionnement d’un 
établissement de santé ? Vous souhaitez 
mettre en place un contrat local de santé 
avec l’ARS ?

Pour plus d’informations, vous pouvez 
contacter la délégation départementale 
du Nord :
■ jean-christophe.canler@ars.sante.fr
■ 07 63 63 27 28

■ christine.vankemmelbeke@ars.sante.fr
■ 06 79 16 38 37

SIGNALEMENTS
Vous avez connaissance de faits inquiétants 
concernant l’accompagnement des 
personnes âgées ou en situation de 
handicap hébergées en établissement ? 

Un événement sanitaire ou envi-
ronnemental pouvant avoir un impact 
sur la santé de la population ? Vous 
pouvez signaler directement la situation 
au point focal régional :

■ ars-hdf-signal@ars.sante.fr
■ 03 62 72 77 77

EAUX
Vous souhaitez échanger sur la qualité 
de l’eau du robinet ou de l’eau de piscine 
dans votre commune? Vous pouvez 
contacter le service santé environnementale 
du Nord :

■ ars-hdf-sse59@ars.sante.fr

Vous souhaitez échanger sur la qualité 
de l’eau de baignade dans votre commune? 
Vous pouvez contacter notre service 
régional d’évaluation des risques sanitaires:

■ ars-hdf-srers@ars.sante.fr

ÉTABLISSEMENTS RECEVANT
DU PUBLIC (ERP)
Vous vous interrogez sur les risques de 
légionellose ou d’amiante dans ces 
structures ? Vous pouvez contacter le 
service santé environnementale du Nord :

■ ars-hdf-sse59@ars.sante.fr

HABITAT INSALUBRE
Vous êtes confrontés à une situation 
d’habitat très dégradé, mettant en jeu 
la santé de ses occupants ?

Pour le Nord, vous pouvez le signaler en 
renseignant le formulaire via www.
demarches-simplifiees.fr. Vous pouvez 
aussi vous adresser au guichet unique 
départemental dédié aux signalements 
habitat dégradé par mail : shd59@arshdf.
fr ou par téléphone : 0 806 000 243.

59
VOS INTERLOCUTEURS 
À LA DÉLÉGATION 
DÉPARTEMENTALE 
DU NORD
JEAN-CHRISTOPHE CANLER, DIRECTEUR
■ jean-christophe.canler@ars.sante.fr
■ 07 63 63 27 28

CHRISTINE VANKEMMELBEKE, DIR. ADJOINTE
■ christine.vankemmelbeke@ars.sante.fr
■ 06 79 16 38 37
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Jean-Christophe Canler
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Comment contacter l’ARS dans l’Oise 
selon vos questions ?

OFFRE ET PROJETS DE SANTÉ
votre territoire connait des difficultés 
en matière de démographie médicale? 
Vous êtes démarché pour la création 
d’une maison de santé ou d’une 
s t r u c t u r e  p o u r  p e r s o n n e s 
dépendantes? Vous vous interrogez 
sur  le  fonc t ionnement  d ’un 
établissement de santé ? Vous 
souhaitez mettre en place un contrat 
local de santé avec l’ARS ?

Pour plus d’informations, vous pouvez 
contacter la délégation départementale 
de l’Oise :
■ ars-hdf-dt60@ars.sante.fr

SIGNALEMENTS
Vous avez connaissance de faits 
inquiétants concernant l’accom-
pagnement des personnes âgées 
ou en situation de handicap hébergées 
en établissement ? Un événement 
sanitaire ou envi-ronnemental pouvant 
avoir un impact sur la santé de la 
population ?

Vous pouvez signaler directement 
la situation au point focal régional:

■ ars-hdf-signal@ars.sante.fr
■ 03 62 72 77 77

EAUX
Vous souhaitez échanger sur la 
qualité de l’eau du robinet ou de 
l’eau de piscine dans votre commune? 
Vous pouvez contacter le service 
santé environnementale de l’Oise:

■ ars-hdf-sse60@ars.sante.fr

Vous souhaitez échanger sur la 
qualité de l’eau de baignade dans 
votre commune ? Vous pouvez 
contacter notre service régional 
d’évaluation des risques sanitaires:

■ ars-hdf-srers@ars.sante.fr

ÉTABLISSEMENTS RECEVANT
DU PUBLIC (ERP)
Vous vous interrogez sur les risques 
de légionellose ou d’amiante dans 
ces structures ? Vous pouvez contacter 
le service santé environnementale 
de l’Oise :

■ ars-hdf-sse60@ars.sante.fr

HABITAT INSALUBRE
Vous êtes confrontés à une situation 
d’habitat très dégradé, mettant en 
jeu la santé de ses occupants ? 
Rendez-vous sur le site Signal 
Logement.

60
VOS INTERLOCUTEURS 
À LA DÉLÉGATION 
DÉPARTEMENTALE 
DE L’OISE
CHRISTOPHE MISSE, DIRECTEUR
SYLVIE PIONCHON, DIR. ADJOINTE

■ ars-hdf-dt60@ars.sante.fr
■ 03 44 89 61 04

Christophe Misse
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Comment contacter l’ARS dans le 
Pas-de-Calais selon vos questions ?

OFFRE ET PROJETS DE SANTÉ
votre territoire connait des difficultés 
en matière de démographie médicale? 
Vous êtes démarché pour la création 
d’une maison de santé ou d’une 
structure pour personnes dépen-
dantes? Vous vous interrogez sur le 
fonctionnement d’un établissement 
de santé ? Vous souhaitez mettre 
en place un contrat local de santé 
avec l’ARS ?

Pour plus d’informations, vous pouvez 
contacter la délégation départementale 
du Pas-de-Calais :
Julien DENYS - Tél. 07 60 42 69 22
Judith TRIQUET - Tél. 07 60 68 31 72
■ ars-hdf-dt62@ars.sante.fr
■ 03 21 60 30 02

SIGNALEMENTS
Vous avez connaissance de faits 
inquiétants concernant l’accom-
pagnement des personnes âgées 
ou en situation de handicap hébergées 
en établissement ? Un événement 

sanitaire ou envi-ronnemental pouvant 
avoir un impact sur la santé de la 
population ? Vous pouvez signaler 
directement la situation au point 
focal régional :

■ ars-hdf-signal@ars.sante.fr
■ 03 62 72 77 77

EAUX
Vous souhaitez échanger sur la 
qualité de l’eau du robinet ou de l’eau 
de piscine dans votre commune ? Vous 
pouvez contacter le service santé 
environnementale du Pas-de-Calais :

■ ars-hdf-sse62@ars.sante.fr

Vous souhaitez échanger sur la 
qualité de l’eau de baignade dans 
votre commune ? Vous pouvez 
contacter notre service régional 
d’évaluation des risques sanitaires:

■ ars-hdf-srers@ars.sante.fr

ÉTABLISSEMENTS RECEVANT
DU PUBLIC (ERP)
Vous vous interrogez sur les risques de 
légionellose ou d’amiante dans ces struc-
tures ? Contactez le service santé 
environnementale du Pas-de-Calais :

■ ars-hdf-sse62@ars.sante.fr

HABITAT INSALUBRE
Vous êtes confrontés à une situation 
d’habitat très dégradé, mettant en 
jeu la santé de ses occupants ? 
Rendez-vous sur le site Signal 
Logement.

62
VOS INTERLOCUTEURS 
À LA DÉLÉGATION 
DÉPARTEMENTALE 
DU PAS-DE-CALAIS
JULIEN DENYS, DIRECTEUR
JUDITH TRIQUET, DIR. ADJOINTE

■ ars-hdf-dt62@ars.sante.fr
■ 03 21 60 30 02

Julien Denys
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Comment contacter l’ARS dans la 
Somme selon vos questions ?

OFFRE ET PROJETS DE SANTÉ
votre territoire connait des difficultés 
en matière de démographie médicale? 
Vous êtes démarché pour la création 
d’une maison de santé ou d’une structure 
pour personnes dépendantes ? Vous 
vous interrogez sur le fonctionnement 
d’un établissement de santé ? Vous 
souhaitez mettre en place un contrat 
local de santé avec l’ARS ?

Pour plus d’informations, vous pouvez 
contacter la délégation départementale 
de la Somme :
■ helene.taillandier@ars.sante.fr

■ amandine.dejancourt@ars.sante.fr
■ 03 22 97 09 62

SIGNALEMENTS
Vous avez connaissance de faits 
inquiétants concernant l’accompagnement 
des personnes âgées ou en situation 
de handicap hébergées en établissement? 
Un événement sanitaire ou envi-

ronnemental pouvant avoir un impact 
sur la santé de la population ? Vous 
pouvez signaler directement la situation 
au point focal régional:

■ ars-hdf-signal@ars.sante.fr
■ 03 62 72 77 77

EAUX
Vous souhaitez échanger sur la qualité 
de l’eau du robinet ou de l’eau de piscine 
dans votre commune? Vous pouvez 
contacter le service santé environ-
nementale de la Somme:

■ ars-hdf-sse80@ars.sante.fr
■ 03 22 97 09 23

Vous souhaitez échanger sur la qualité 
de l’eau de baignade dans votre 
commune ? Vous pouvez contacter 
notre service régional d’évaluation des 
risques sanitaires:

■ ars-hdf-srers@ars.sante.fr

ÉTABLISSEMENTS RECEVANT
DU PUBLIC (ERP)
Vous vous interrogez sur les risques de 
légionellose ou d’amiante dans ces 
structures ? Vous pouvez contacter le 
service santé environnementale de la 
Somme :

■ ars-hdf-sse80@ars.sante.fr
■ 03 22 97 09 23

HABITAT INSALUBRE
Vous êtes confrontés à une situation 
d’habitat très dégradé, mettant en jeu 
la santé de ses occupants ? Rendez-
vous sur le site Signal Logement.

80
VOS INTERLOCUTEURS À LA 
DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE 
DE LA SOMME
HÉLÈNE TAILLANDIER, DIRECTRICE
■ helene.taillandier@ars.sante.fr

AMANDINE DEJANCOURT, DIR. ADJOINTE
■ amandine.dejancourt@ars.sante.fr
■ 03 22 97 09 62

Hélène Taillandier



Tout au long de l’année, le FIR apporte 
aux ARS une plus grande souplesse 
de gestion et une meilleure adaptation 
des financements aux besoins de 
santé des territoires. Doté de 527 
M€ l’année passée, il représente 5% 
des financements alloués par l’agence 
dans la région. L’ARS vient de publier 
son rapport sur le FIR 2025 qui met 
en lumière les principaux éléments 
de gestion et réalisations permises 
par ce fonds. Outre les financements 
liés à l’investissement immobilier 
en établissements de santé et 
médico-sociaux, à la permanence 
des soins et à l’accès aux soins non 
programmés (qui représentent 50% 
des dépenses du FIR) le fonds a 
notamment permis de financer des 

actions territoriales pour favoriser 
l’accès aux soins des personnes en 
situation de vulnérabilité, renforcer 
l’animation et la coordination des 
parcours de santé ou encore améliorer 
les parcours thématiques (soins 
palliatifs, cancer, personnes âgées, 
personnes handicapées, addictologie, 
périnatalité, santé mentale, etc.). 
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FONDS D’INTERVENTION 
RÉGIONAL (FIR) : 
527 M€ POUR AMÉLIORER 
LA SANTÉ DANS LES TERRITOIRES

DÉCOUVREZ CES 
RÉALISATIONS DANS 

LA BROCHURE DÉDIÉE 



COMMENT ÉLABORER
ET PILOTER UN CONTRAT
LOCAL DE SANTÉ ?

TÉLÉCHARGEZ NOTRE GUIDE 
POUR L’ÉLABORATION D’UN 
CONTRAT LOCAL DE SANTÉ

■
AGIR
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35 CONTRATS LOCAUX DE 
SANTÉ SONT DÉJÀ SIGNÉS 
DANS LA RÉGION
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Le CLS est un outil collectif de pilotage 
et d’action, au service des élus, pour 
améliorer durablement la santé et la 
qualité de vie des habitants sur leur
territoire.

LES ÉTAPES DE LA DÉMARCHE CLS

1 Une décision partagée entre la 
collectivité et l’ARS
2 Le recrutement d’un coordinateur du 
CLS, cofinancé par l’ARS et la collectivité
3 La réalisation d’un diagnostic 
territorial de santé
4 L’élaboration d’un programme 
d’actions ciblé et réaliste
5 La mise en oeuvre, le suivi et 
l’évaluation annuelle des actions

DES RESSOURCES POUR VOUS AIDER À 
ÉLABORER ET PILOTER UN CLS

Pour vous accompagner dans 
l’élaboration et pilotage d’un CLS, 
l’ARS Hauts-de-France a conçu un 
guide à destination des coordonnateurs 
et des élus. Ce document métho-
dologique vous guide dans chaque 
étape de la démarche CLS, au travers 
de recommandations de bonnes 
pratiques, de ressources et de 
réponses aux questions fréquentes.
Pour plus d’informations sur la 
démarche CLS, n’hésitez pas à vous 
rapprocher de notre délégation 
départementale

Le succès d’un CLS repose sur un 
portage politique fort. Les élus jouent 
un rôle central à chaque étape de la 
démarche :
■ Ils portent la décision d’engagement 
dans le CLS. Ils sont bien sûr  
signataires du contrat et membres 

du comité de pilotage.
■ Ils participent à la définition des 
priorités locales.
■ Ils facilitent la mobilisation des 
partenaires locaux et contribuent à 
la valorisation des actions auprès 
des habitants.

UNE GOUVERNANCE PORTÉE PAR LES ÉLUS

La qualité et la diversité de l’offre de 
soins sont déterminantes mais de 
très nombreux facteurs peuvent 
contribuer à une bonne santé indivi-
duelle et collective, pour lesquels les 
élus et les acteurs de terrain ont un 
véritable rôle à jouer. Les conditions 
de logement, l’environnement, la 
mobilité, l’alimentation, l’éducation, 
l’emploi ou encore le lien social… 
tout cela influence directement l’état 
de santé des populations.
Le Contrat local de santé (CLS) est 
l’outil qui permet aux élus locaux, en 
partenariat avec l’Agence régionale 
de santé (ARS), de répondre à ces 
enjeux de manière structurée, concrète 
et adaptée aux réalités locales.

UN OUTIL CONCRET AU SERVICE DE 
L’ACTION PUBLIQUE
Le CLS est une démarche volontaire 
par laquelle une collectivité territoriale 
et l’ARS s’engagent pour définir et 
mettre en oeuvre une stratégie locale 
de santé. Il s’inscrit dans le cadre du 
Projet régional de santé (PRS), tout en 
laissant une large place aux priorités 

identifiées localement. Chaque CLS 
est unique. Les priorités et les actions
sont définies en fonction des spécificités 
locales. Elles portent le plus souvent 
sur :
■ L’amélioration de l’accès aux soins 
et l’attractivité médicale du territoire
■ La santé mentale, qui constitue 
désormais un volet obligatoire du CLS
■ La prévention et la promotion de la 
santé (addictions, alimentation, activité 
physique, dépistages, vaccination…)
■ La santé environnementale (habitat, 
qualité de l’air, de l’eau, cadre de vie)
■ Le vieillissement, la perte d’autonomie 
et le maintien à domicile
■ La santé des enfants, des jeunes et 
le soutien à la parentalité.

Le CLS permet de mieux mobiliser 
des partenaires clés (préfecture, 
Assurance maladie, professionnels
de santé, Education nationale, CAF, 
associations locales, etc.) et d’inscrire 
les actions dans une vision d’ensemble.  

35 CLS sont actuellement signés 
dans la région, couvrant 55% de la 
population des Hauts-de-France.
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PROMOUVOIR DES
COMPORTEMENTS

FAVORABLES
À LA SANTÉ
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AGIR■

Acteur central de la lutte contre les 
nuisances sonores, qui présentent 
autant un impact sur la qualité de 
vie que sur la santé de nos concitoyens 
exposés, le maire dispose de pouvoirs 
de police pour garantir la tranquillité 
publique et agir sur les bruits de 
voisinage. Comment ? Dans quels 
cas peut-il s’appuyer sur l’ARS ? 

RÔLE ET POUVOIRS DU MAIRE 

En matière de bruits de voisinage -  

bruits domestiques , bruits de chantier 

et de travaux publics et privés, bruits 

dits d’activités professionnelles, 

sportives, culturelles ou de loisirs – le 

maire assure un rôle central dans la 

gestion des nuisances sonores. Il 

exerce en effet un pouvoir de police 

administrative générale, lui permettant 

d’intervenir pour prévenir les troubles 

à l’ordre public, y compris les nuisances 

sonores. Ce pouvoir lui est conféré 

par le Code général des collectivités 

territoriales. Le maire peut ainsi 

prendre des arrêtés municipaux à 

portée collective ou individuelle, fixant 

par exemple des horaires de fonctionne-

ment pour certaines activités bruyantes 

(concerts, travaux, etc.)  et imposer 

des niveaux sonores particuliers pour 

certaines installations (climatiseurs, 

tondeuses). Il s’appuie également 

sur  les  ar rê tés  pré fec toraux 

départementaux bruit.

Le contrôle du bruit peut prendre 

différentes formes selon sa nature, 

du constat à l’oreille pour les bruits 

et tapages nocturnes et injurieux, 

les bruits domestiques ou les bruits 

de chantier, à une mesure à partir 

d’un matériel homologué et via une 

une personne compétente pour les 

bruits dits d’activité. En cas de 

violations des arrêtés ou des règle-

ments, le maire peut imposer des 

sanctions, allant de mises en demeure 

à des amendes et  sanct ions 

administratives pour non-respect des 

dispositions réglementaires.

RÔLE ET ACCOMPAGNEMENT DE 
L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

■ Musique amplifiée dans des 

établissements recevant du public :

L’ARS intervient pour traiter les 

problèmes liés à la diffusion de 

musique amplifiée uniquement dans 

les lieux recevant du public, à l’exception 

de ceux dédiés à l’enseignement de 

la musique et de la danse. Elle est 

responsable de l’instruction et du 

suivi administratif des réclamations 

relatives aux nuisances provenant de 

la dif fusion de sons dans ces 

établissements. Cela inclut l’analyse 

des impacts sonores et l’évaluation 

des plaintes déposées par les 

riverains. 

L’ARS peut être amenée à vérifier si 

les établissements respectent les 

normes relatives aux nuisances 

sonores. Elle peut demander à 

l’exploitant du lieu une étude de 

l’impact des nuisances sonores à 

produire par un bureau d’étude 

spécialisé et s’assurer que des 

mesures soient mises en place pour 

limiter ces nuisances. Lorsque la 

commune est dotée d’un service

BRUITS
DE VOISINAGE : 
COMMENT AGIR EN 
TANT QUE MAIRE ?

■
VOUS AVEZ BESOIN D’UN RENSEIGNEMENT 
SUR LES RISQUES POUR LA SANTÉ LIÉS 
AU BRUIT OU SUR LA RÉGLEMENTATION ? 
CONTACTEZ-NOUS À L’ADRESSE SUIVANTE : 

ARS-HDF-SRERS@ARS.SANTE.FR

3
7

  
  

  
  

  
  
T

E
R

R
IT

O
IR

E
S

 S
A

N
T

E



GUIDE : BRUIT DE VOISINNAGE
Pour en savoir plus sur la définition 
des bruits de voisinage et les 
réglementations afférentes, les 
procédures de réclamation et de 
contrôle administratif, consultez 
notre guide dédié : 

FICHE-RESSOURCE : PRESCRIPTIONS 
APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS 
ET AMÉNAGEMENTS DE NATURE À 
COMPORTER DES ACTIVITÉS BRUYANTES  

LA MÉDIATION PAR LE 
MAIRE EST ESSENTIELLE 
DANS LE TRAITEMENT 
DES PLAINTES DE BRUIT
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d’hygiène et de santé, elle possède 

des compétences identiques à celles 
de l’ARS et se substitue à elle pour 
traiter les nuisances sonores liées 
à diffusion de musique amplifiée.

■ Bruits de voisinage relevant de la 
compétence du maire : 

Quand elle est saisie d’une réclamation 
relative à des bruits de voisinage 
relevant de la compétence du maire, 
l’ARS redirige la demande vers la 
commune concernée. Les équipes 
de l’ARS peuvent à cette occasion, 
si besoin, assurer un rôle de conseil 
sur la qualification du bruit de 
voisinage, les documents et procédures 
types et ou encore effectuer des 
recommandations concernant la 
réalisation d’une étude d’impact des 
nuisances sonores. 

■ Construction et aménagements 
de nature à comporter des activités 
bruyantes :

Dans une approche préventive, l’ARS 
fournit aux autorités compétentes 
(autorité environnementale, com-
munes, DDT, ...) les avis sanitaires 
nécessaires à l’élaboration des plans 
et programmes ou de certaines 
décisions impliquant une évaluation 
des effets sur la santé humaine. À 
ce titre, l’ARS peut rendre des avis 
sanitaires sur les documents ou 
autorisations d’urbanisme. Ainsi, en 
matière de bruit, la consultation de 
l’ARS peut être pertinente sur différents 
types de lieux (diffusant des sons 
amplifiés, stands de tirs et ball-traps, 
terrains de padel, skate park, stations 
de lavage, etc.) pour se prémunir de 
non-conformités et de nuisances 
sonores ultérieures.

Le maire peut adopter plusieurs 
démarches de médiation pour 
favoriser une résolution amiable :

■ Equipe dédiée : le maire peut 
constituer une équipe chargée de 
traiter les plaintes. Composée 
généralement d’agents formés à la 
médiation, elle peut intervenir pour 
concilier les conflits de voisinage
■ Approche amiable : pour les 
nuisances qui ne sont pas clairement 
établies ou pour des bruits liés à 
des comportements (bruits d’animaux, 
bricolage intempestif), il est conseillé 
de privilégier une approche amiable. 
Cela permet de désamorcer les 
tensions sans engager les procédures 
judiciaires qui peuvent être longues 
et coûteuses.
■ Réunions de conciliation : le maire 
peut proposer des réunions de 
conciliation entre le plaignant et le 
responsable du bruit, souvent en 
présence d’un médiateur qualifié. 
Cela permet aux parties de discuter 
de leurs préoccupations respectives 
et de rechercher ensemble des 
solutions acceptables.
■ Solutions pratiques : lors de ces 
échanges, différentes solutions 
peuvent être suggérées pour réduire 
le bruit à la source : optimisation 
des appareils bruyants, installation 
de dispositifs anti-bruit, programmation 
de tâches bruyantes à des moments 
où les voisins sont absents.

BASSIN MINIER :
EN ROUTE POUR LA

SANTÉ DES FEMMES
Fin 2023, le préfet de la région 
Hauts-de-France et le directeur 
général de l’ARS Hauts-de-France 
lançaient un appel à projets dans le 
but de soutenir des initiatives locales 
visant à faire progresser la santé 
des femmes dans le Bassin minier. 
Parmi les 9 projets retenus, l’initiative 
« vers elles, en santé » propose un 
service mobile qui sillonne les routes 
de la communauté d’agglomération 
Béthune-Bruay Artois Lys Romane 
pour aller à la rencontre des femmes 
du territoire et les accompagner dans 
leur parcours de santé.

■
S’INSPIRER
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Téléchargez le guide

Téléchargez la fiche-ressource

Regardez le reportage



■

LA LUTTE 
CONTRE L’OBÉSITÉ 
S’INTENSIFIE
L’obésité est une maladie chronique, 
multifactorielle et complexe, tant dans sa 
compréhension que dans sa prise en charge. 
Elle est étroitement liée aux déterminants 
socio-économiques, aux modes de vie et à 
l’environnement des individus. Cette réalité 
impose une réponse globale et coordonnée, 
articulant prévention dès le plus jeune âge, 
structuration de filières de soin et accès 
renforcé à des dispositifs d’accompagnement 
tels que les programmes d’éducation 
thérapeutique du patient.
Face à cette maladie chronique aux 
conséquences sanitaires et sociales majeures, 
l’agence régionale de santé des Hauts-de-
France déploie une stratégie régionale 
ambitieuse visant à agir simultanément sur 
la prévention par l’alimentation et l’activité 
physique, le repérage précoce et l’organisation 
des parcours de soins. 
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contre

MAISONS
sports santé 

HÔPITAUX
autorisés en

chirurgie bariatrique
engagées pour lutter
contre l’obésité
et/ou le diabète

en situation complexe
pris en charge dans sept

centres spécialisés obésité

PATIENTS
bénéficiant d’un 
programme d’éducation 
thérapeutique

COLLECTIVITÉS
soutenues

financées pour développer 
l’activité physique adaptée

Des actions
« alimentation et activité 
physique » dans les 
structures sociales et MSP

sur des projets d’alimentation 
saine, durable et accessible

12,6 6,7M€
EN 2024

M€ 
EN 2023

UN ENJEU DE SANTÉ PUBLIQUE MAJEUR EN HDF

DES MOYENS FINANCIERS DOUBLÉS PAR L’ARS

DES PRISES EN CHARGE DE PROXIMITÉ RENFORCÉES

DES ACTIONS 
AMÉLIORANT LES 
HABITUDES DE VIE

53%
de personnes 
en surpoids 
dans la région

Baisse
de l’activité physique
depuis 2005

Surconsommation
quotidienne de boissons sucrées

46

41 36 CPTS

6000 PATIENTS 12 000

14

LA SANTÉ
AVANCE 
EN HAUTS 
DE FRANCE



Ambroisie, berce du Caucase, chenilles 
de processionnaires : chaque prin-
temps, ces espèces envahissantes 
refont surface. Et avec elles, leur 
cortège de risques pour la santé 
humaine. En Hauts-de-France, les 
collectivités sont en première ligne 
pour prévenir leur prolifération et 
protéger les populations. Pour vous 
aider à agir, l’ARS finance des 
formations thématiques tout au long 
de l’année.

UN RISQUE SANITAIRE CROISSANT ET 
BIEN RÉEL

La dangerosité de ces espèces est 
aujourd’hui largement documentée. 
L’ambroisie, plante hautement 
allergisante, est responsable de 
symptômes respiratoires sévères 
pouvant aller jusqu’à l’asthme. La
berce du Caucase provoque, au 
contact de la peau et sous l’effet 
des rayons UV, de graves brûlures. 
Quant aux chenilles de proces-

sionnaires (du pin et du chêne), leurs 
poils urticants peuvent entraîner 
des réactions cutanées, oculaires 
ou respiratoires, en particulier chez
les jeunes enfants et les animaux 
domestiques. 
Ces espèces posent également des 
difficultés en matière d’entretien 
des espaces publics, de gestion 
des déchets végétaux, voire de 
fréquentation des lieux sensibles 
comme les écoles, les parcs ou les 
forêts urbaines. Le changement 
climatique favorise leur expansion. 
Leur présence s’intensifie, y compris 
dans les zones urbaines, les 
établissements scolaires ou les 
espaces naturels très fréquentés.

UN RÔLE CENTRAL DES 
COLLECTIVITÉS DANS LA LUTTE 
CONTRE LES ESPÈCES NUISIBLES

Les collectivités, en particulier les 
maires et équipes communales, 
disposent de plusieurs leviers d’action 

pour repérer, prévenir et intervenir 
efficacement. Trois niveaux d’action 
sont à privilégier :
■ La détection des foyers dès leur 
apparition, avec une surveillance 
régulière des zones sensibles (acco-
tements, friches, écoles, parcs...) et 
une formation des agents à la 
reconnaissance de ces espèces. 
■ La mise en œuvre de techniques 
adaptées, notamment l’arrachage 
manuel de l’ambroisie avant floraison, 
la coupe sécurisée de la berce, la 
destruction des nids de chenilles 
par des professionnels habilités. 
■ La sensibilisation des habitants, 
par des affiches, réunions publiques, 
relais numériques… Informer les

DES FORMATIONS POUR VOUS 
AIDER À LUTTER CONTRE CES 
ESPÈCES À ENJEUX POUR 
LA SANTÉ HUMAINE

■
AGIR
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habitants permet d’étendre la vigilance 
et de favoriser les signalements, 
notamment via les adresses suivantes: 
signalement-ambroisie.atlasante.fr 
ou bien encore signalement-chenilles-
processionnaires.atlasante.fr.

SE FORMER POUR MIEUX AGIR

Pour vous accompagner, l’ARS 
Hauts-de-France finance des forma-
tions dans chaque département. 
Depuis 2023, plus de 50 collectivités 
ont déjà été formées. Animées par 
FREDON Hauts-de-France, elles sont 
accessibles aux élus, agents 
techniques ou responsables de 
services, aux agents des conseils 

départementaux et EPCI. Objectifs: 
acquérir les bons réflexes, apprendre 
à reconnaître les espèces et mettre 
en œuvre des méthodes sûres et 
efficaces. Ces formations se déroulent 
en petits groupes (12 participants 
max), pour favoriser les échanges 
et la mise en situation. Tout au long 
de l’année, FREDON se tient à votre 
disposition pour organiser des 
formations dans vos locaux, dans la 
mesure du possible. Contactez 
margot.degezelle@fredon-hdf.fr

Plus globalement, la lutte contre les 
espèces nuisibles s’inscrit dans une 
démarche régionale de santé-
environnement ambitieuse. Elle 

participe à la réduction des inégalités 
d’exposition, à la sécurisation des 
espaces publics et à la préservation 
de la biodiversité. Dans un contexte 
de dérèglement climatique, vos 
collectivités sont en première ligne 
pour renforcer la résilience des 
territoires et protéger concrètement 
la santé des administrés.
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POUR EN SAVOIR PLUS SUR 
LES RISQUES POUR LA SANTÉ 

DE CES TROIS ESPÈCES

AMBROISIE, BERCE DU 
CAUCASE, CHENILLES 
DE PROCESSIONNAIRES



En tant qu’élu responsable de 
restauration collective (restauration 
scolaire, EHPAD…), vous pouvez être 
confronté à des suspicions de toxi-
infections alimentaires collectives 
(TIAC). Du signalement à l’investigation, 
quelles sont les bonnes pratiques à 
adopter et celles à éviter ? On fait le 
point avec les médecins du service 
de veille sanitaire de l’ARS.

LE SIGNALEMENT

Les TIAC font partie de la liste des 
maladies à déclaration obligatoire. 
Qu’elles soient avérées ou suspectées, 
leur signalement précoce permet :

■  De déclencher le plus rapidement 
pos s ib le  de s  inve s t igat ions 
épidémiologiques, alimentaires et 
microbiologiques. Ces investigations 
permettront de décrire l’événement, 
d’en identifier l’origine et de maîtriser 
rap idement  la  source  de  la 
contamination.
■  De relier le cas échéant plusieurs 
foyers distincts géographiquement, 
mais dont les similitudes peuvent 
permettre l’identification d’un produit 
contaminé largement distribué.
Les médecins du service de veille 

sanitaire soulignent « responsable 
de la collectivité, médecin, familles… 
N’importe qui peut effectuer ce 
signalement ». Si deux personnes ou 
plus ont partagé un repas ou un aliment 
et présentent les mêmes symptômes 
digestifs, une TIAC est suspectée, 
l’ARS évalue la pertinence et la gravité 
du signal et engage, le cas échéant, 
une investigation.
En cas de suspicion d’intoxication 
alimentaire collective, le signalant 
peut contacter 7 jours sur 7, 24 
heures sur 24, le point focal régional 
de l’ARS Hauts-de-France pour que 
puissent être signalés et gérés des 
événements présentant un risque 
pour la santé : 03 62 72 77 77 
ars-hdf-signal@ars.sante.fr

L’INVESTIGATION DE L’ARS

Les médecins et infirmiers de l’ARS 
débutent alors les investigations et 
élaborent un questionnaire alimentaire 
et médical adapté à chaque situation. 
L’objectif : identifier le ou les aliments 
incriminés et les microorganismes 
concernés. Les résultats d’analyse 
de biologie vont par ailleurs être 
étudiés. A cette étape, les médecins 
recommandent de ne pas interférer 

dans l’investigation et
de ne pas orienter la 
population vers un ou 
des aliments spéci-
fiques «chacun, au 
premier chef les 
particuliers concer-
nés, a tendance 
naturellement à 
vouloir orienter, 
parfois à tort, 
vers un ou des 
aliments qui 
auraient été 
consommés». 
Or, même si 
elle part d’une 
bonne intention, 
cette tendance 
est préjudiciable 
à l’investigation.  En 
matière d’information 
du public, on recommande 
de se limiter à expliquer que 
les autorités sanitaires ont été 
saisies et qu’elles mènent l’inves-
tigation. A l’issue de son investigation, 
l’ARS valide ou invalide (en général 
lorsqu’il s’agit en réalité d’une origine 
virale aux gastro-entérites) le signal
de TIAC. Si le signal est validé, les 
conclusions de l’ARS sont transmises
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à Santé Publique France ainsi qu’à 
la Direction départementale de la 
protection des populations (DDPP) 
qui prend le relais et va mener une 
enquête de terrain.

L’INSPECTION DE LA DDPP

A cette étape, la DDPP mène une 
inspection de terrain par laquelle 

elle s’assure du respect des 
mesures d’hygiène alimen-

taire (chaine du froid, 
températures de cuisson, 

formation des per-
sonnels...), effectue 

des prélèvements 
alimentaires, envoie, 

s’il y en a, les plats
témoins à un labo-

ratoire spécialisé et 
prend les mesures 

correctives éventuel-
lement nécessaires 

(retrait des produits, 
mise en demeure, 

fermeture administra-
tive, etc.). Les médecins  

de l’ARS rappellent « là aussi, 
la règle est de ne pas interférer 

et de ne pas toucher aux plats-
témoins dont la gestion doit être 
laissée  aux enquêteurs de la DDPP 
qui pourront ainsi les analyser le cas 
échéant. En amont, on ne rappellera 
jamais assez que la meilleure façon 
d’éviter une TIAC est de s’assurer de 
la formation du personnel, du respect 
de la chainedu froid, des températures 
de cuisson, des mesures d’hygiène, 
de la qualité de la traçabilité, etc ».
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QUE FAIRE 
FACE À UNE INTOXICATION
ALIMENTAIRE COLLECTIVE ?  

■
COMPRENDRE NE PAS INTERFÉRER 

DANS L’INVESTIGATION, NI 
ORIENTER LA POPULATION 
VERS DES ALIMENTS 
SPÉCIFIQUES
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PROTOXYDE D’AZOTE : 
UN KIT PRÊT À L’EMPLOI 
POUR SENSIBILISER 
VOS HABITANTS  
Il se matérialise souvent sous la 
forme de cartouches ou de bonbonnes 
métalliques qui jonchent les rues et 
l’espace public. Le protoxyde d’azote, 
aussi appelé « gaz hilarant » et utilisé 
à l’origine en cuisine (pour les syphons 
à chantilly par exemple) est de plus 
en plus détourné ces dernières 
années, en particulier par les 
adolescents et les jeunes adultes, 
pour ses propriétés euphorisantes. 

Le protoxyde d’azote devient alors 
un produit addictif qui peut engendrer 
des symptômes plus ou moins graves, 
que la consommation soit occasionnelle 
ou fréquente. Parmi les symptômes 
les plus souvent cités : atteintes 
neurologiques (paralysie, fourmil-
lements, perte de sensibilité, troubles 
cognitifs, maux de tête …), cardio-
vasculaires, manifestations psychiques 
(angoisse, anxiété insomnie...) , 
traumatismes et des chutes (brûlures, 
accidents de la voie publique), 
risques pour les autres (accidents 
de la route, pollution des sols due 
aux capsules vides laissées sur la 
voie publique). Face à ce phénomène 

préoccupant, les ARS Hauts-de-France 
et Ile-de-France ont lancé une grande 
campagne de communication 
complétée d’un site d’information 
et d’orientation des consommateurs 
et de leur entourage https://parlons-
proto.fr/, une campagne digitale ou 
encore un partenariat avec le 
journaliste et vulgarisateur scientifique 
Jamy.

VOUS ÊTES CONFRONTÉ
À CE PHÉNOMÈNE
SUR VOTRE TERRITOIRE ?

L’ARS met à votre disposition un kit 
de communication vous permettant 
de relayer les messages de prévention 
sur le protoxyde d’azote avec des 
affiches, une brochure d’information 
et des supports digitaux. Tous les 
supports de la campagne peuvent 
être relayés librement, sans modifi-
cation de contenu.
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■
AGIR

Téléchargez le kit



■

DES SOLUTIONS 
POUR MIEUX 
PRÉVENIR LES 
SUICIDES EN 
HAUTS-DE-FRANCE
En France, le nombre de décès par suicide 
a diminué au cours des deux dernières 
décennies (-14 % entre 2012 et 2022). Pour 
autant, le nombre de tentatives est estimé 
à 200 000 par an et environ 9 000 décès 
sont à déplorer chaque année. A l’aune de 
la situation nationale, la région Hauts-de-
France compte chaque année près de 900 
décès par suicide. En 2024, 6,5 % des 18-79 
ans dans notre région déclarent avoir eu des 
pensées suicidaires au cours des 12 derniers 
mois. Ils étaient 6,7 % à déclarer avoir fait 
une tentative de suicide au cours de la vie. 
Il est essentiel de rappeler l’importance de 
la prévention du suicide et quelques-unes 
des mesures régionales engagées pour 
accompagner les personnes en souffrance, 
soutenir les professionnels et mobiliser 
l’ensemble des acteurs de santé.
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900 décès

Données HDF 2024

580 personnes incluses/mois

1500 hospitalisations

6,5% des adultes ont eu
des pensées suicidaires

3114, LE NUMÉRO DE PRÉVENTION DU SUICIDE
POUR LES PERSONNES

EN DÉTRESSE, LEURS
PROCHES OU LES 

PROFESSIONNELS EN 
RECHERCHE DE CONSEILS

24H/24 ET 7J/7
GRATUIT, ANONYME
5 M€ ALLOUÉS PAR L’ARS

2700 APPELS / MOIS EN HDF

VIGILANS, APRÈS UNE TENTATIVE DE SUICIDE
UN SYSTÈME DE 

RECONTACT ET D’ALERTE 
POUR MAINTENIR LE LIEN 
ET ÉVITER LA RÉITÉRATION 

SUICIDAIRE

FORMATIONS POUR UNE CHAÎNE DE PRÉVENTION

Créé en HDF, financé par l’ARS

Expérimenté en prison

SENTINELLE EVALUATION INTERVENTION
Le repérage 
précoce,
pour tout citoyen
et professionnel

Pour les 
cliniciens 

confrontés aux 
crises suicidaires 

Pour les 
professionnels 

formés à l’entretien 
clinique

PAPAGENO, CONTRE LA CONTAGION SUICIDAIRE

Anticipation : repérer et sécuriser 
les lieux propices au risque suicidaire

Postvention : contenir et accompagner 
les effets d’un suicide dans un collectif 

LA SANTÉ
AVANCE 
EN HAUTS 
DE FRANCE
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Dans toute la région, les préfectures 
et l’ARS finance des postes d’Adultes 
relais médiateurs santé (ARMS), 
résidents des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville dont la 
mission première est de faciliter 
l’accès aux droits et aux soins de 
personnes souvent éloignées du 
système de santé, par un travail de 
proximité et de médiation sur le 
terrain.

La médiation en santé consiste à 
créer des interfaces entre les différents 
acteurs du système de santé et les 
personnes en difficulté dans leurs 
parcours de soins et de prévention, 
du fait de diverses vulnérabilités, 
dans une logique de « faire avec ». 
La médiation a fait ses preuves et 
apporte aux bénéficiaires:

■  Une amélioration du bien-être 
psychologique et social.
■  Un parcours de santé plus adapté 
et tenant compte des besoins sociaux.
■  Une sensibilisation à l’importance 
des comportements individuels 
comme facteurs d’une bonne santé 
et ainsi un accès amélioré aux actions 
de prévention.

En 2025, la région Hauts-de-France 
compte 64 adultes relais médiateurs 
santé en quartier politique de la ville, 
cofinancés avec les préfectures, et 
16 médiateurs santé en ruralité 
exclusivement financés par l’ARS. 
Reportage à Soissons, en immersion 
aux côtés d’une adulte relais médiatrice 
santé.

■

DANS LE QUOTIDIEN D’UN ADULTE 
RELAIS MÉDIATEUR SANTÉ

Regardez le reportage



UN KIT POUR 
SENSIBILISER
AUX RISQUES 

DU MONOXYDE 
DE CARBONE 

Chaque année, une centaine d’intoxications 
au monoxyde de carbone (CO) sont déclarées 
à l’ARS Hauts-de-France. L’émission de CO 
est le résultat d’une mauvaise combustion 
au sein d’un appareil de chauffage fonctionnant 
au gaz, au bois, au charbon, à l’essence, au 
fuel ou encore à l’éthanol. Tout appareil 
thermique (moteur, appareil de cuisson, de 
chauffage ou de production d’eau chaude) 
utilisant un combustible contenant du carbone 
est donc susceptible de provoquer une 
intoxication au CO, s’il n’est pas installé, 
utilisé ou entretenu correctement.
Pour vous aider à sensibiliser vos administrés 
au risque d’intoxication et surtout leur donner 
des conseils pratiques pour les éviter, l’ARS 
met à votre disposition un kit de communication 
que vous pourrez utiliser librement : affiche, 
article et encart pour votre bulletin municipal, 
post pour vos réseaux sociaux, etc.
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Téléchargez le kit

■
AGIR



AG
IR■

ESPACES SANS 
TABAC : DES 
RESSOURCES 
À VOTRE 
DISPOSITION

Depuis juillet 2025, de nouveaux lieux 
sans tabac sont entrés en vigueur. 
Les collectivités locales ont un rôle 
central pour mettre en œuvre cette 
mesure de santé publique. Lieux 
concernés, mise en œuvre de la 
réglementation, outils de commu-
nication...Découvrez notre dossier.

ESPACES SANS TABAC : LE POINT SUR 
LA RÉGLEMENTATION 

Depuis le décret du 2 mai 2025, pris 
dans le cadre du plan national de 
lutte contre le tabagisme, les espaces 
sans tabac s’étendent à de nouveaux 
espaces extérieurs. Leurs objectifs 

sont de réduire l’exposition involontaire 
au tabac, de protéger les enfants et 
les adolescents et de créer un 
environnement favorable au sevrage 
tabagique. Les nouveaux lieux interdits 
au tabac depuis le 1er juillet 2025 : 

■  Parcs et jardins publics
■  Plages bordant des eaux de 
baignade, pendant la saison balnéaire 
■  Zones affectées à l’attente des 
voyageurs
■  Espaces non couver ts des 
bibliothèques
■  Espaces non couverts des équipe-
ments sportifs au sens de l’article 
R. 312-2 du code du sport

■
ABOUTIR DÈS 2032 

À UNE PREMIÈRE GÉNÉRATION SANS TABAC

POUR LES ENFANTS NÉS EN 2014. 
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■  Les abords immédiats des 
établissements scolaires, des 
établissements destinés à l’accueil, 
à la formation ou à l’hébergement 
des mineurs, des bibliothèques et 
équipements sportifs (périmètre de 
10 mètres au moins). 

A noter : ces interdictions s’appliquent 
à la fois au tabac fumé et aux 
cigarettes électroniques, sauf 
disposition contraire.

COMMENT METTRE EN ŒUVRE CETTE 
RÉGLEMENTATION ?

Chaque lieu concerné par une 
interdiction de fumer doit être 
clairement indiqué comme « espace 
sans tabac » à l’aide d’une signalisation 
compréhensible par tous. Celle-ci 

est indispensable pour informer le 
public de l’interdiction, éviter les 
malentendus et faciliter l’applicabilité 
de la mesure.
L’apposition de cette signalétique 
est de la responsabilité des collec-
tivités territoriales pour les espaces 
et établissements publics. Si la 
signalisation doit être apposée sur 
la façade d’un établissement géré 
par une personne privée (notamment 
bibliothèques, crèches, installations 
sportives privées) la responsabilité 
de son affichage revient à l’exploitant 
concerné. En ce qui concerne les 
concessions de domaine public, en 
particulier les plages, il revient au 
concessionnaire d’apposer la 
signalétique à l’entrée de ces espaces, 
en tant que responsable des lieux 
et de l’exploitation du service.

Le non-respect de l’interdiction de 
fumer, pour le fumeur comme pour 
le propriétaire des lieux, est passible 

de sanctions de la 4e classe. Les 
modèles de signalisation officielle 
des espaces sans tabac sont fixés 
par un arrêté. Ces modèles sont mis 
à disposition sur le site internet de 
l’ARS, avec un kit d’accompagnement 
afin de faciliter l’appropriation et la 
mise en œuvre de ces nouvelles 
dispositions réglementaires.
La signalisation identifiant les espaces 
sans tabac peut être complétée par 
des dispositifs complémentaires 
(marquage au sol,  af f ichage, 
réaménagement du mobilier urbain…) 
afin d’assurer la visibilité des espaces 
sans tabac.

DEVENIR UNE VILLE LIBRE SANS TABAC

Une Ville Libre Sans Tabac est une 
ville dont l’ambition est d’améliorer 
la santé, le bien-être et la qualité de 
vie de ses habitants, qu’ils soient 
fumeurs ou non. Pour y parvenir, un 
ensemble de mesures de réduction 
et de prévention du tabagisme sont 
mises en œuvre progressivement, 
contribuant à faire de cette commune 
«une ville où il fait bon vivre» : dévelop-
pement d’espaces publics sans tabac, 
opérations de sensibilisation et de 
prévention, aide à l’arrêt des fumeurs, 
contrôle de l’application de la législation 

sur le tabac, vérification du respect 
des interdits protecteurs, interdiction 
de la vente aux mineurs, de fumer 
dans les lieux publics, de faire de la 
publicité pour les produits du tabac 
et de la nicotine etc.

Vous souhaitez aller plus loin dans 
la démarche ? L’agence régionale 
de santé peut vous accompagner 
pour intégrer la démarche ville libre 
sans tabac et mettre en place un 
plan local de lutte contre le tabagisme.  
Pour plus d’information, contactez 
ars-hdf-pps-addictions@ars.sante.fr

L’ARS A FAIT DE LA LUTTE CONTRE LE 
TABAGISME L’UNE DE SES PRIORITÉS
Les actions déployées et soutenues 
par l’ARS visent à diminuer la 
prévalence tabagique en région 
avec pour ambition d’aboutir à une 
première génération sans tabac pour 
les enfants nés en 2014, dès 2032.
Pour ce public jeune, la priorité est 
d’agir en amont des consommations 
avec le déploiement d’actions pour 
renforcer les compétences psycho-
sociales des jeunes. L’objectif est 
de renforcer leur capacité à résister 
à la pression du groupe, qui prévaut 
for tement dans l’initiation du 
tabagisme. 
L’ARS agit plus globalement au plus 
près des consommateurs, en 
multipliant les opportunités d’être 
aidé dans la réduction du tabagisme, 
grâce à des dispositifs tels que les 
campus sans tabac notamment au 
sein des écoles de santé, les lieux 
de santé sans tabac, etc. 

L’APPOSITION DE CETTE 
SIGNALÉTIQUE EST DE 
LA RESPONSABILITÉ DES 
COLLECTIVITÉS

FAIRE DE LA COMMUNE 
« UNE VILLE OÙ IL FAIT 
BON VIVRE »

TÉLÉCHARGER LE KIT 
DE COMMUNICATION 

«ESPACES SANS TABAC»



-21,6%
Hommes

-15,1%
Femmes

-24,8%
Hommes

-18,7%
Femmes

UNE AMÉLIORATION NETTEMENT
PLUS MARQUÉE EN HDF 
QUE DANS LE RESTE DU PAYS

2 points de mieux chez les hommes
5,7 points de mieux chez les femmes 

2 points de mieux chez les hommes
5,7 points de mieux chez les femmes 

■

LA MORTALITÉ LIÉE
AU TABAC ET À L’ALCOOL
DIMINUE FORTEMENT
Une conduite addictive se caractérise par 
l’impossibilité répétée de contrôler un 
comportement, et la poursuite de ce 
comportement malgré la connaissance de 
ses conséquences négatives. Les addictions 
incluent les substances psychoactives (tabac, 
alcool, drogues illicites, médicaments…) et 
les comportements sans substance : jeux 
d’argent, jeux vidéo, jeux de hasard…

L’ARS Hauts-de-France met en œuvre des 
actions concrètes pour prévenir et agir face 
aux addictions, un enjeu majeur de santé 
publique dans la région : sensibilisation et 
prévention en intervenant le plus en amont 
possible ; réduction des risques et des 
dommages pour prévenir les conséquences 
sanitaires, psychologiques et sociales de la 
consommation ; accompagnement et prise 
en charge, en soutenant l’accès à des 
dispositifs de soins et d’accompagnement 
adaptés. Des stratégies et des actions qui 
portent leurs fruits. Dans notre région, la 
mortalité liée au tabac et à l’alcool diminue 
fortement depuis dix ans, à l’image de la 
consommation quotidienne de ces substances 
dont la baisse est constante depuis 2017. 
Explications de cette tendance positive. 

UNE DIMINUTION LIÉE À LA BAISSE 
DE LA CONSOMMATION QUOTIDIENNE EN HDF

-11,8 points
vs 2017

-4,7 points
vs 2017

2e région la moins consommatrice d’alcool au quotidien

80 M€
À LA PRÉVENTION

EN 2024
L’ARS A CONSACRÉ
Consultations consommateurs
Compétences psychosociales

Financement de structures
Education thérapeutique

Lieux de santé sans tabac
Villes libres sans tabac
Campus sans tabac
Mois sans tabac (...)
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LA SANTÉ
AVANCE 
EN HAUTS 
DE FRANCE
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COLLECTIVITÉ & 
CONTRÔLE DES 
VACCINATIONS 
OBLIGATOIRES : 
QUEL RÔLE DU 
MAIRE ? 
Les personnes ou structures respon-
sables d’accueil collectifs d’enfants 
doivent vérifier que les vaccinations 
obligatoires correspondant à l’âge 
de l’enfant ont bien été réalisées. 
Dans ce domaine, les maires sont 
directement concernés, et en res-
ponsabilité s’ils gèrent une crèche 
municipale, des accueils de loisir 
ou des colonies de vacances. On 
fait le point.

VÉRIFICATION DES VACCINATIONS 
OBLIGATOIRES : QUELLE CONDUITE À 
TENIR ?

Les maires doivent solliciter auprès 
des parents la présentation du 
carnet de santé de l’enfant- pages 
vaccination - dûment tamponné, ou 
d’un document signé par le profes-
sionnel de santé attestant de la 
réalisation des vaccinations.
S’agissant des écoles maternelles, 
le maire délivre un cer tif icat 
d’inscription (chaque année, à la 

rentrée scolaire, le maire dresse la 
liste de tous les enfants résidant 
dans sa commune et qui sont soumis 
à l’obligation scolaire) mais c’est 
au directeur ou à la directrice d’école 
de vérifier que l’enfant a bénéficié 
des vaccinations obligatoires pour 
son âge ou justifie d’une contre-
indication vaccinale. Les services 
municipaux peuvent, à titre pratique, 
participer à la collecte des documents. 
A défaut de document attestant des 
vaccinations, l’enfant peut être 
admis provisoirement en crèche ou 
à l’école pour une durée maximale 
de 3 mois. Au-delà, à défaut 
d’attestation de vaccination, l’enfant 
ne pourra être maintenu en collectivité.

Aucune dérogation avec admission 
provisoire n’est possible pour les 
accueils avec hébergement (notam-
ment les colonies de vacances): 
tout mineur voulant participer à un 
accueil avec hébergement doit 
attester des obligations réglemen-
taires en matière de vaccination. 
Dans le cas contraire, il ne peut 
participer aux séjours organisés.
En cas de contre-indication à la 
vaccination, celle-ci doit être attestée 
par un certificat médical, précisant 
quels sont le ou les vaccins concernés.

OBLIGATIONS VACCINALES 
À VÉRIFIER : DEUX NOUVEAUTÉS 
DEPUIS 2025

La loi rend obligatoires, depuis le 
1er janvier 2018 pour tous les 
enfants nés à compter de cette date, 
11 vaccinations, et depuis le 1er janvier 
2025 deux vaccins supplémentaires.
Sont donc obligatoires pour les 
enfants nés à compter du 1er janvier 
2018, les vaccinations contre :

■  la diphtérie
■  le tétanos
■  la poliomyélite
■  l’haemophilius influenzae B
■  la coqueluche
■  l’hépatite B
■  la rougeole
■  les oreillons
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■  la rubéole
■  le méningocoque C
■  le pneumocoque
Mais aussi, depuis le 1er janvier 
2025, les vaccins contre : 
■ Les méningocoques ACWY (la 
vaccination contre le méningocoque 
C est remplacée par celle contre les 
méningocoques ACWY)
■ Le méningocoque B

Tous les responsables d’accueils 
collectifs d’enfants sont appelés à 
la vigilance. Selon une enquête réalisée 
en 2024 par l’Association Nationale 
des puéricultrices(teurs) :
■  28,5% des enfants ne se sont pas 
vu demander leur carnet de santé 
à l’entrée en crèche
■  Sur les demandes réalisées, dans 
23,6% des cas le carnet de santé 
n’a pas été consulté
■  Sur les carnets consultés, dans 
25,3% des cas un retard vaccinal 
était constaté chez l’enfant. 

UNE COUVERTURE VACCINALE EN 
HAUSSE, MAIS QUI DOIT ENCORE 
S’AMÉLIORER 

Selon les dernières estimations de 
Santé publique France :
■  89 % des nourrissons nés en 2025 
ont reçu la première dose de vaccin 
contre les méningocoques ACWY. 
■  70 % des nourrissons nés en 2024 
ont reçu deux doses de vaccin (58% 
en 2024) contre les méningocoques B.
■  Les couvertures vaccinales pour 
les autres vaccinations obligatoires 
du nourrisson sont globalement très 
élevées avec des niveaux proches 
de l’objectif de 95 % fixé par l’OMS.
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TÉLÉCHARGEZ LA FICHE 
D’AIDE AU CONTRÔLE DU 

STATUT VACCINAL
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GESTES BARRIÈRES, 
L’ARS MET SES OUTILS 
DE COMMUNICATION À 

VOTRE DISPOSITION  
Chaque hiver, et même indépen-
damment de l ’émergence du 
Covid-19, les épidémies récurrentes 
de grippe saisonnière ou de 
bronchiolite du nourrisson sont 
responsables d’une augmentation 
importante du nombre de consultations 
médicales et d’hospitalisations.
Pour limiter la circulation des virus, 
les gestes barrières constituent 
d’excellents moyens de protection. 
L’ARS Hauts-de-France a lancé cet 
hiver une campagne de communication 
visant à réaffirmer dans l’esprit 
collectif l’importance de ces gestes 
comme remparts à la circulation 
des virus.  

Dans un registre décalé et distant 
du contexte de crise sanitaire, cette 
campagne réinscrit les gestes 
barrières dans un usage quotidien, 
tels des gestes instinctifs, bienveillants 
et qui rapprochent. Avec comme 
signature « ce qui nous rend beau, 
ce sont les gestes qu’on fait pour 

les autres », cette campagne met 
en scène trois gestes essentiels : 
éternuer dans son coude, porter un 
masque, se laver les mains. Elle 
s’appuie principalement sur des 
spots vidéos diffusés au cinéma, 
sur YouTube et replay TV, sur internet 
ainsi que dans des lieux de forte 
affluence (gares, centres commer-
ciaux). Une série d’affiches est 
également disponible.  

Vous pouvez relayer librement ces 
supports par exemple sur vos réseaux 
sociaux, sites internet ou espaces 
d’affichage.

Téléchargez le kit
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HANDICAP
ET GRAND ÂGE : 
ACCOMPAGNER

LES PLUS FRAGILES
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Annoncé en 2023 lors de la conférence 

nationale du handicap, le plan 50 

000 solutions offre l’opportunité de 

développer davantage d’accom-

pagnements dans notre région et 

porte également l’ambition d’une 

transformation de l’offre existante 

afin de mieux répondre aux besoins. 

En Hauts-de-France, ce plan a déjà 

permis de créer plus de 2200 nou-

velles solutions en 2 ans, en lien avec 

les acteurs du territoire.

LES HAUTS-DE-FRANCE, 2E RÉGION 
LA MIEUX DOTÉE DE FRANCE

Doté de 1,5 milliard d’euros au national 

sur la période 2024-2030, ce plan 

vise à créer 5000 nouvelles solutions 

dans les Hauts-de-France pour les 

enfants et adultes en situation de 

handicap, ce qui place notre région 

à la 2ème place des efforts réalisés 

par le national en termes de crédits. 

Ce plan d’envergure s’inscrit à la fois 

dans une logique de rattrapage, pour 

créer des solutions d’accompagne-

ment dans les territoires les moins 

bien dotés, et de transformation de 

l’offre médico-sociale, pour mieux 

s’adapter aux besoins évolutifs des 

personnes en situation de handicap, 

offrir plus de souplesse dans les 

parcours, renforcer l’inclusion et 

l’autodétermination des personnes 

concernées afin qu’elles soient 

davantage intégrées en milieu ordinaire, 

actrices de leur vie et de leurs choix.

PLUS DE 2000 NOUVELLES 
SOLUTIONS CRÉÉES EN 2 ANS

Piloté par l’ARS Hauts-de-France en 

région, le plan 50 000 solutions fait 

l’objet d’un vaste cycle de concertation 

associant plusieurs centaines de 

partenaires institutionnels (Départe-

ments, Education nationale, MDPH), 

d’organismes gestionnaires, de 

fédérations et de représentants 

d’usagers pour partager des diag-

nostics territoriaux, définir des priorités 

d’actions locales et développer des 

solutions d’accompagnement au plus 

près des besoins de chaque territoire.

En 2024-2025, l’Agence a déjà 

mobilisé 45 millions d’euros pour 

soutenir la création de plus de 2000 

nouvelles solutions, soit près de 50% 

de l’objectif fixé à l’horizon 2030. 

DERRIÈRE LES CHIFFRES, UNE 
TRANSFORMATION DE L’OFFRE POUR 
AMÉLIORER LES PARCOURS DE VIE

Ces solutions d’accompagnement 

peuvent être classiques comme 

innovantes. Dans le Nord par exemple, 

des solutions de « répit inversé » sont 

proposées pour que les enfants 

relevant d’IME et de l’Aide sociale à 

l’enfance puissent être accompagnées 

y compris le week-end et pendant les 

vacances scolaires pour éviter les 

ruptures de prise en charge. Dans 

l’Oise, des appartements inclusifs 

accueillent des personnes polyhan-

d icapées avec le  sout ien de 

professionnels de Maison d’accueil 

spécialisée qui interviennent « hors 

les murs » pour leur permettre de 

vivre dans leur propre appartement. 

Dans la Somme, à Corbie, un collège 

accueille des enfants relevant d’IME 

qui participent comme les autres

UN PLAN MASSIF 
POUR ACCOMPAGNER 
LES PERSONNES 
EN SITUATION 
DE HANDICAP DANS 
VOS TERRITOIRES

■
EN 2024-2025, L’AGENCE A DÉJÀ 
MOBILISÉ 45 MILLIONS D’EUROS POUR 
SOUTENIR LA CRÉATION DE PLUS DE 

2000 NOUVELLES SOLUTIONS, 
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50000 SOLUTIONS
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adolescents aux cours et à tous les 

moments de vie du collège grâce à la 

présence d’une équipe médico-sociale 

dans l’établissement qui les accompagne 

sur un plateau technique dédié.

Charly Chevalley, directeur de l’offre 

médico-sociale à l’ARS, explique cette 

logique où prévalent la souplesse et 

l’analyse territoriale « Par exemple, 

on peut décider que sur tel territoire, 

la priorité est de développer les 

solutions d’accompagnement à 

domicile pour personnes autistes  

alors que sur un autre, il convient 

plutôt de créer en premier lieu des 

places supplémentaires en Maisons 

d’accueil spécialisé pour pouvoir 

accueillir des personnes handicapées 

psychiques ayant besoin d’accom-

pagnements intensifs. On joue le jeu 

du partenariat et nous n’arrivons pas 

avec des idées préconçues. On est 

à l’écoute des propositions de solutions 

les plus adaptées aux besoins et 

attentes des personnes».

Pour poursuivre le déploiement de 

ces solutions et l’adaptation de l’offre 

d’accompagnement, les équipes de 

l’Agence continueront leur travail avec 

les acteurs médico-sociaux du territoire 

dans les prochaines années. Pour 

améliorer l’organisation existante, 3 

conseillers transformation de l’offre 

sont mis à la disposition des territoires 

pour travailler notamment avec 23 

ambassadeurs issus d’organismes 

gestionnaires  sur autant  de  territoires 

de proximité l’ensemble des organismes 

gestionnaires et chargés d’animer 

cette dynamique territorialement. Avec 

un objectif commun : offrir à tout 

moment de la vie, la réponse qui 

correspond aux attentes et besoins 

des personnes en situation de handicap, 

en évitant les ruptures de parcours.

■
SE CONNAÎTRE
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50000 SOLUTIONS : UNE OFFRE 
TRANSFORMÉE PARTOUT, POUR TOUS

Derrière les chiffres, c’est toute une offre 
d’accompagnement et de prise en charge 
qui est transformée, pour s’adapter à des 
besoins évolutifs et variés. Zoom sur 3 
solutions qui améliorent concrètement les 
parcours de vie des personnes en situation 
de handicap ainsi que ceux de leurs aidants.

NOUS N’ARRIVONS PAS AVEC 
DES IDÉES PRÉCONÇUES.
ON EST À L’ÉCOUTE DES 
PROPOSITIONS

MÉDICO-SOCIAL : DANS 
LE QUOTIDIEN DES CHARGÉS 

DE TERRITOIRE DE L’ARS 
Dans chaque département, l’ARS 
s’appuie sur des équipes de proximité 
qui travaillent main dans la main 
avec les acteurs de santé et du 
territoire. Découvrez le quotidien des 
chargés de territoire dans le Nord et 

le Pas-de-Calais, mobilisés chaque 
jour aux côtés des acteurs médico-
sociaux, de l’Education nationale et 
des collectivités pour accompagner 
les personnes âgées ou en situation 
de handicap.

Regardez le reportage

Regardez le reportage



■

DES SOLUTIONS 
POUR LE REPÉRAGE ET 
L’ACCOMPAGNEMENT 
DES PERSONNES 
AVEC TROUBLES DU 
SPECTRE AUTISTIQUE
Selon la Haute autorité de santé (HAS), 1 à 
2% de la population est concernée par les 
troubles du spectre de l’autisme (TSA) avec 
des profils et des besoins d’accompagnements 
très variables selon les personnes. La 
détection précoce des troubles constitue un 
enjeu majeur pour permettre la mise en 
place d’accompagnements adaptés, à même 
d’améliorer la qualité de vie des personnes 
et de leurs familles. L’ARS poursuit son 
enga-gement pour des parcours plus fluides, 
un diagnostic plus précoce et un accom-
pagnement renforcé tout au long de la vie.
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auront été

CRÉÉES PAR L’ARS HDF 
dans le cadre 

du plan national
50 000 solutions

ont été engagés par l’ARS pour apporter

aux personnes en situation de handicap

40
2000

180

5000

M€
SUPPLÉMENTAIRES

M€ SUPPLÉMENTAIRES

NOUVELLES
SOLUTIONS

NOUVELLES SOLUTIONS

EN MOINS D’UN AN ET DEMI

AU TOTAL D’ICI 2030

auront ainsi été mobilisés par l’Etat pour

UNE OFFRE TRANSFORMÉE, PARTOUT, POUR TOUS

MIEUX REPÉRER
et agir plus tôt              Apporter des 

RÉPONSES CONCRÈTES
aux personnes vivant 
avec un handicap 

Rendre l’école encore 

PLUS INCLUSIVE

      DE SOLUTIONS
d’accompagnement
+ + +                     D’AIDE ET

D’INNOVATION
 à l’école, dans l’emploi...

                DE SOUTIEN
à domicile

LA SANTÉ
AVANCE 
EN HAUTS 
DE FRANCE
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Le maire d’une commune se doit 

d’instituer et de te tenir un registre 

communal nominatif des personnes 

fragiles ou isolées de sa commune. 

Ce registre concerne les personnes 

âgées de plus de 65 ans et plus, les 

personnes âgées de 60 ans et plus 

reconnues inaptes au travail, et les 

adultes handicapés résidant à leur 

domicile. L’inscription est volontaire 

et peut être effectuée par la personne 

elle-même, son représentant légal ou 

un tiers (parents, voisins, médecin, 

service d’aide à domicile…).

Ce dispositif permet à la mairie 

d’assurer un suivi des personnes 

fragilisées par l’âge ou le handicap 

en les contactant régulièrement,

s’assurer que tout va bien et déclencher 

une intervention ciblée des services 

sanitaires et sociaux en cas de risques 

exceptionnels ou de déclenchement 

du plan d’alerte et d’urgence ( canicule, 

grand froid, crise sanitaire…) mis en 

œuvre dans chaque département. A 

cette fin, le maire recueille les élé-

ments relatifs à l’identité, à l’âge et 

au domicile des personnes âgées et 

des personnes handicapées. La 

démarche d’inscription étant volon-

taire et la déclaration facultative, le 

registre nominatif n’a pas d’impératif 

d’exhaust iv i té.  I l  s’agit  d’une 

compétence qui est propre au maire; 

il n’est pas lié par d’éventuelles 

conditions posées par le conseil 

municipal auquel il soumettrait le 

dispositif. Les élus disposant d’une 

délégation spécifique et certains 

agents municipaux sont autorisés 

également à accéder à ces données.

Les modalités de ce recensement 

assignent au maire quatre missions: 

informer ses administrés de la mise 

en place du registre nominatif et de 

sa finalité, collecter les demandes 

d’inscription, assurer la conservation, 

la mise à jour et la confidentialité du 

registre nominatif et le communiquer 

au préfet à sa demande, en cas de 

déclenchement du plan d’alerte et 

d’urgence. L’exécution du plan de 

gestion « vagues de chaleur » repose 

sur la qualité des registres communaux 

qui permet de protéger les personnes 

les plus vulnérables et de réduire les 

impacts sur leur état de santé. 

VAGUES DE CHALEUR 
INVITEZ LES HABITANTS 
À S’INSCRIRE SUR 
LE REGISTRE DES 
PERSONNES VULNÉRABLES 

■
AGIR
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ASSURER UN SUIVI DES 
PERSONNES FRAGILISÉES 
PAR L’ÂGE OU LE HANDICAP

LES MODALITÉS DE CE 
RECENSEMENT ASSIGNENT 
AU MAIRE 4 MISSIONS

POUR PLUS D’INFORMATION 
SUR LE REGISTRE 

COMMUNAL EN CAS DE 
VAGUES DE CHALEUR, VOUS 

POUVEZ ÉGALEMENT 
CONSULTER LA FAQ DÉDIÉE 

DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 
DE LA SANTÉ
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